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1.  Introduction  
Le présent document décrit le modèle de données mis en place pour l’enquête granulaire sur 
les prêts (EGP) et les exigences de la BNS et de la FINMA en ce qui concerne les données à 
fournir. Les informations relatives au projet, à l’obligation de renseigner et aux documents 
d’enquête sont disponibles sur la page web de l’EGP1. 

Le modèle de données EGP fournit un cadre structuré pour la saisie et le traitement de toutes 
les informations importantes concernant les relations de prêt. Il détermine les données à 
fournir, la façon dont ces données sont reliées entre elles et la forme sous laquelle elles 
doivent être transmises à la BNS et à la FINMA par les établissements tenus de renseigner. 

Le modèle de données a été élaboré en étroite collaboration avec les établissements tenus de 
renseigner. Il prend donc en compte, outre les exigences de la BNS et de la FINMA, les 
retours des établissements sur la disponibilité des données, recueillis lors de la phase de 
conception détaillée (questionnaires et ateliers). Cette approche a permis de mettre en place 
un modèle pertinent, techniquement réalisable et en lien direct avec la pratique.  

Ce document présente les règles générales et le modèle de données (sections 2 et 3), les 
consignes spécifiques pour les différents champs (section 4), les différentes entités (section 5), 
les aspects techniques (section 6) et la validation des données (section 7). Il décrit un modèle 
simplifié pour les établissements de petite taille (section 8) et récapitule tous les champs de 
l’enquête (section 9). 

2.  Généralités sur l’enquête 

2.1.  Objet de l’enquête 
L’EGP permet de collecter des données sur les prêts octroyés à des entités du secteur non 
bancaire. Ces données concernent les opérations figurant ou devant figurer au bilan sous 
Créances sur la clientèle et Créances hypothécaires, et les positions hors bilan au sens de 
l’ordonnance sur les fonds propres (OFR)2. 

Les données concernant les opérations susmentionnées sont collectées périodiquement sur une 
base individuelle3 tout au long de leur cycle de vie. Pour chaque date de référence de 
l’enquête, il convient de transmettre les données relatives à tous les prêts en cours, qu’ils 
présentent ou non des changements par rapport à la période précédente. 

 

1 https://www.snb.ch/fr/the-snb/mandates-goals/statistics/eke/eke-general  
2 Positions hors bilan au sens de l’annexe 1a de l’ordonnance sur les fonds propres dans sa version du 1er janvier 2025 (RO 2024 13) si, dans 

l’hypothèse d’une comptabilisation ultérieure au bilan, elles apparaissaient sous Créances sur la clientèle ou Créances hypothécaires. 
3 Font exception les données concernant les types de prêt qui doivent être transmises sous forme agrégée. 



5 
 
 

 

2.2.  Actualité des données 
Les banques transmettent toujours les données les plus récentes dont elles disposent. Il 
incombe à chaque banque de saisir les données pour chaque opération de la manière la plus 
exacte possible dans les champs de l’EGP. 

2.3.  Conversion des monnaies et indication des montants 
Toutes les données monétaires (montants des prêts, valeurs des sûretés, revenus, etc.) doivent 
être indiquées en francs (CHF). L’utilisation de facteurs de conversion (par ex. millier ou 
million de francs) est interdite. 

Si un montant est libellé dans une autre monnaie, la banque doit le convertir en francs en 
appliquant le cours de change en vigueur à la date de référence. Cette règle doit être appliquée 
systématiquement. Il n’est pas nécessaire d’indiquer le cours de change séparément. 

Les montants en francs doivent être exprimés en nombre entier (Integer), c’est-à-dire sans 
décimales. 

2.4.  Distinction entre valeurs nulles et valeurs manquantes 
Dans le modèle de données, il faut clairement distinguer valeurs nulles et valeurs manquantes: 
une valeur nulle est une valeur disponible et effectivement égale à «0» (par exemple prix 
d’achat nul en cas de donation, prêt à taux zéro), tandis qu’une valeur manquante (ND, champ 
vide) est une valeur non disponible ou non applicable (par exemple prix d’achat non indiqué). 
Les valeurs nulles doivent être indiquées («0»), les valeurs manquantes ne doivent pas être 
remplacées par des «0», et il est interdit d’utiliser des mentions telles que ND ou NA (voir 
section 4). 

2.5.  Définition propre à la banque pour les champs facultatifs 
Si, pour un champ facultatif, la définition de la banque ne correspond pas exactement à la 
définition figurant dans le présent document, la banque doit vérifier auprès de la FINMA ou 
de la BNS si la valeur de ce champ peut ou non être communiquée aux fins de l’enquête. 

 

3.  Structure et logique du modèle de données 
Le modèle de données s’appuie sur un schéma entité-association qui représente de manière 
structurée et standardisée les entités se rapportant aux prêts. Il sert de base pour la collecte et 
l’assurance qualité des données ainsi que l’adaptation des systèmes sur le plan technique. 
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3.1.  Modélisation et principes 
La modélisation s’appuie sur un schéma entité-association enrichi avec des sous-types. Elle 
permet de représenter comme des entités logiques des objets tels que des prêts (instruments), 
des sûretés ou des contreparties. Les propriétés de ces entités sont enregistrées dans des 
champs. 

Le modèle vise à éviter la répétition d’informations: par exemple, des liens sont créés entre 
différentes entités, et certains champs ne sont renseignés que si d’autres champs présentent 
une valeur donnée (voir définition des sous-types). 

Chaque entité est dotée d’un identifiant unique servant de clé primaire (voir section 6.1). Cet 
identifiant garantit l’intégrité référentielle du modèle et la réutilisabilité des objets d’un relevé 
à l’autre. Selon le type d’association, les relations entre les différentes entités sont établies par 
l’intermédiaire de clés étrangères (pour les associations de type 1:1 ou 1:n) ou d’entités de 
liaison (pour les associations de type n:m). 

3.2.  Présentation du schéma entité-association 
Le schéma entité-association offre une représentation visuelle des principaux types d’entités 
et de leurs relations. Il s’articule autour de cinq éléments: les prêts (instrument et crédit-
cadre), les fonds propres, les contreparties et clients, les sûretés, et les liaisons entre ces 
éléments. 

Les principaux éléments sont les suivants: 

• La contrepartie, qui regroupe un ou plusieurs clients (clients privés ou clients 
commerciaux, y compris collectivités de droit public). 

• Le crédit-cadre, qui est une entité destinée à saisir des limites de crédit. Un crédit-
cadre comprend un ou plusieurs instruments (prêts individuels). 

• La sûreté, qui peut aussi bien être associée au crédit-cadre qu’à la contrepartie, par 
l’intermédiaire d’entités de liaison.  

• Le schéma comprend également d’autres entités associées au prêt, telles que les 
fonds propres, l’amortissement, les correctifs de valeurs de portefeuille ou les 
provisions de portefeuille. 

Les relations de type n:m sont représentées par les entités de liaison suivantes: 

• Contrepartie-Client 

• Contrepartie-Sûreté 

• Crédit-cadre-Sûreté 

• Sûreté-Gage immobilier 
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Ces entités de liaison ont leurs propres attributs (champs de données), par exemple la part 
attribuée de la sûreté ou les informations sur le rang des cédules. Les associations entre entités 
sont quantifiées (1:1, 1:n, n:m). 

Le graphique 1 présente la structure du modèle de données. Dans ce modèle, l’entité Crédit-
cadre sert à répartir les instruments, les sûretés et les contreparties. Les associations entre 
entités sont représentées au moyen de la notation en pattes de corbeau (crow’s foot notation). 

 
Graphique 1: représentation du modèle de données 

 

Le tableau 1 présente les types d’entités et leurs fonctions dans l’enquête granulaire sur les 
prêts. Le tableau 2, quant à lui, décrit les relations entre entités. 
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Tableau 1: types d’entités dans le schéma entité-association 

Type d’entité Description 

Crédit-cadre Entité servant à la saisie de limites de crédit. Un crédit-cadre comprend un ou 
plusieurs instruments. 

Instrument Produit de crédit associé à des conditions spécifiques (prêt hypothécaire à taux 
fixe, prêt hypothécaire indexé sur le SARON...). 

Contrepartie Emprunteur et/ou constituant de sûreté. Une contrepartie peut comprendre 
zéro, un ou plusieurs clients. 

Contrepartie-Client Entité de liaison représentant la relation entre les entités Contrepartie et 
Client. 

Client Client privé ou commercial. 

Amortissements Amortissements effectués entre deux dates de référence consécutives (pertes 
sur opérations d’intérêts). 

Corrections de valeur 
portefeuille 

Corrections de valeur de portefeuille qui ne peuvent pas être attribuées au 
niveau de chaque prêt. 

Provisions portefeuille Provisions de portefeuille qui ne peuvent pas être attribuées au niveau de 
chaque prêt. 

Fonds propres Informations réglementaires sur la couverture par des fonds propres au sens de 
l’ordonnance sur les fonds propres (OFR). 

Sûreté Actif dont la valeur est intégralement utilisée pour couvrir un prêt. 

Crédit-cadre-Sûreté Entité de liaison représentant la relation entre les entités Crédit-cadre et 
Sûreté. 

Titre Informations sur les titres (actions, obligations, etc.) d’un portefeuille servant 
de sûreté pour un prêt. 

Sûreté-Gage immobilier Entité de liaison représentant la relation entre les entités Sûreté et Gage 
immobilier. 

Gage immobilier Immeuble ou terrain utilisé comme sûreté. 

Contrepartie-Sûreté Entité de liaison représentant la relation entre les entités Contrepartie et 
Sûreté. 

Produits agrégés Prêts saisis à un niveau agrégé. 
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Tableau 2: relations entre entités 

Relation Description 

Contrepartie et Client Relation n:m représentée par l’intermédiaire de l’entité de 
liaison Contrepartie-Client 

Contrepartie-Client et Client Relation 1:n. Entité de liaison entre exactement un client et 
une ou plusieurs contreparties 

Contrepartie-Client et Contrepartie Relation n:1. Entité de liaison concernant exactement une 
contrepartie qui se compose d’un ou de plusieurs clients 

Contrepartie et Crédit-cadre Relation 1:n. Une contrepartie peut être associée à zéro, un ou 
plusieurs crédits-cadres. En revanche, chaque crédit-cadre est 
toujours associé à une seule contrepartie. 

Contrepartie et Instrument Relation 1:n. Une contrepartie peut être associée à zéro, un ou 
plusieurs instruments. En revanche, chaque instrument est 
toujours associé à une seule contrepartie. 

Contrepartie et Sûreté Relation n:m représentée par l’intermédiaire de l’entité de 
liaison Contrepartie-Sûreté 

Contrepartie et Contrepartie-Sûreté Relation 1:n. Entité de liaison concernant exactement une 
contrepartie (constituant de sûreté) qui peut constituer zéro, 
une ou plusieurs sûretés. 

Contrepartie-Sûreté et Sûreté Relation n:1. Entité de liaison concernant exactement une 
sûreté qui est constituée par une ou plusieurs contreparties 
(constituants de sûreté) 

Crédit-cadre et Instrument Relation 1:n. Un crédit-cadre comprend un ou plusieurs 
instruments. Un instrument doit être attribué à exactement un 
crédit-cadre. 

Crédit-cadre et Fonds propres Relation 1:n. Un crédit-cadre peut comprendre zéro, une ou 
plusieurs entrées concernant les fonds propres. Une entrée 
dans l’entité Fonds propres doit être attribuée à exactement un 
crédit-cadre. 

Crédit-cadre et Sûreté Relation n:m représentée par l’intermédiaire de l’entité de 
liaison Crédit-cadre-Sûreté 

Crédit-cadre et Crédit-cadre-Sûreté Relation 1:n. Entité de liaison concernant exactement un 
crédit-cadre qui peut être associé à zéro, une ou plusieurs 
sûretés. 

Crédit-cadre-Sûreté et Sûreté Relation n:1. Entité de liaison concernant exactement une 
sûreté qui est associée à un ou plusieurs crédits-cadres. 

Instrument et Amortissements Relation 1:1 Un instrument peut être associé à exactement un 
amortissement, et réciproquement.  

Instrument et Corrections de valeur 
portefeuille 

Relation n:1. Un instrument peut être associé à exactement 
une entrée de l’entité Corrections de valeur portefeuille. Une 
entrée de l’entité Corrections de valeur portefeuille doit être 
associée à un ou plusieurs instruments. 

Instrument et Provisions portefeuille Relation n:1. Un instrument peut être associé à exactement 
une entrée de l’entité Provisions portefeuille. Une entrée de 
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l’entité Provisions portefeuille doit être associée à un ou 
plusieurs instruments. 

Sûreté et Titre Relation 1:n. Une sûreté peut comprendre zéro, une ou 
plusieurs entrées concernant des titres. Un titre doit être 
associé à exactement une sûreté. 

Sûreté et Gage immobilier Relation n:m. Entité de liaison entre sûreté et gage 
immobilier. 

Sûreté et Sûreté-Gage immobilier Relation 1:n. Entité de liaison concernant exactement une 
sûreté qui peut comporter zéro, un ou plusieurs gages 
immobiliers. 

Sûreté-Gage immobilier et Gage immobilier Relation n:1. Entité de liaison concernant exactement un gage 
immobilier qui est associé à une ou plusieurs sûretés 

 

3.3.  Sous-types 
Certaines des entités présentées ci-dessus se déclinent en différentes espèces (par exemple, 
l’entité Client peut être soit du type Client privé, soit du type Client commercial). Pour 
représenter ces déclinaisons, le modèle recourt à des entités subordonnées appelées sous-
types. Le type dont dépend un sous-type est donc l’entité superordonnée. 

Les champs qui concernent tous les sous-types sont définis au niveau de l’entité 
superordonnée dont ils dépendent. Ceux qui sont spécifiques à un sous-type sont définis à son 
niveau. Ce fonctionnement permet d’éviter les champs vides (valeurs dites null). 

On distingue les sous-types en fonction du caractère disjoint ou non de la classe d’objets 
qu’ils englobent: 

• Les sous-types exclusifs permettent de subdiviser en classes disjointes l’entité dont ils 
dépendent. Celle-ci ne peut ainsi appartenir qu’à un seul de ces sous-types (par 
exemple soit Client privé, soit Client commercial). Graphiquement, ces sous-types 
sont identifiés par l’opérateur logique «XOR» dans un losange. 

• Les sous-types complémentaires permettent de saisir des informations 
complémentaires sur l’entité dont ils dépendent mais ne s’excluent pas mutuellement. 
Par conséquent, une entité peut appartenir simultanément à plusieurs de ces sous-
types. Ainsi, un client privé domicilié en Suisse appartient à la fois au sous-type 
exclusif Client privé et au sous-type complémentaire Client Suisse. Graphiquement, 
les sous-types complémentaires sont représentés par une flèche. 

Pour chaque sous-type, une règle détermine si une entité en fait partie ou non (voir 
section 7.2. 7). Un sous-type peut à son tour être subdivisé en sous-types. Pour des raisons de 
simplification, le relevé à remplir par la banque ne mentionne pas les sous-types (voir 
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section 6.2), mais uniquement les entités susmentionnées (par exemple Client ou Instrument, 
mais non Client privé). 

Pour une entité donnée, les champs à saisir dépendent directement des sous-types de cette 
entité. Pour chaque champ d’un sous-type, il est indiqué s’il est obligatoire ou facultatif. 

Le graphique 2 illustre le principe de structuration par sous-types de l’entité Client. Celle-ci 
est subdivisée en deux sous-types mutuellement exclusifs (Client privé et Client commercial) 
et comprend un sous-type complémentaire (Client Suisse). Les champs portant sur des 
informations générales sont rattachés au type superordonné (ainsi, ID Client et Type de client 
dépendent de Client et doivent être remplis pour chaque client), tandis que ceux concernant 
des informations spécifiques doivent être saisis au niveau du sous-type concerné (Client 
sensible au niveau Client privé, et NOGA au niveau Client commercial). Le sous-type 
complémentaire Client Suisse permet de saisir les informations relatives au canton.  

 
Graphique 2: les sous-types de l’entité Client 

Le tableau 34 présente tous les champs du modèle. Pour chacun d’eux, il indique le sous-type 
applicable si une règle est satisfaite (colonne Sous-type) et, le cas échéant, le caractère 
obligatoire ou facultatif du champ en question (colonne Type de champ).  

3.4.  Granularité  
La logique du modèle de données prévoit la saisie individuelle de tous les objets (prêts, 
crédits-cadres, sûretés, contreparties, clients et les liens existant entre eux). Les descriptifs des 
différentes entités contiennent des consignes spécifiques concernant la granularité. 
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Les instruments mentionnés au tableau 30 constituent une exception. Ils ne sont pas saisis 
comme des objets individuels mais agrégés dans une entité séparée en dehors de la structure 
décrite ici. 

4.  Règles concernant la saisie des champs 
Il faut renseigner tous les champs obligatoires, ainsi que tous les champs facultatifs pour 
lesquels des données sont disponibles. On distingue (1) les champs obligatoires et (2) les 
champs facultatifs. 

Règles applicables aux champs obligatoires 

Les champs obligatoires doivent toujours être remplis. Si la banque ne dispose pas des 
données nécessaires, elle doit sélectionner l’une des valeurs par défaut «ALT» (ancien prêt) 
ou «WEF» (valeur manquante). Les exceptions à cette règle sont présentées ci-après sous Cas 
particuliers. 

La valeur par défaut «ALT» ne peut être utilisée que si la date déterminante pour l’évaluation 
d’un prêt est antérieure à la date d’introduction du champ applicable. La date d’introduction 
d’un champ correspond à la première date de référence du groupe dont il fait partie dans le 
cadre de l’introduction par étapes de l’EGP. Ainsi, pour un prêt dont la date d’évaluation 
déterminante est le 1er janvier 2028, la valeur «ALT» ne peut être utilisée que pour les champs 
du groupe 3. 

L’utilisation des valeurs par défaut «ALT» et «WEF» dépend du statut du prêt (nouveau prêt 
ou prêt existant faisant l’objet d’une reconduction ou d’une adaptation). 

Toutes les modifications ne font pas d’un prêt existant un nouveau prêt. Sont notamment 
considérés comme nouveaux prêts, les opérations nécessitant de nouvelles autorisations. Les 
reconductions, l’adaptation des conditions, le passage à une autre tranche ou l’actualisation 
des données ne conduisent en règle générale pas à un changement de statut, dans la mesure où 
le financement reste pour l’essentiel inchangé. Si le prêt fait l’objet d’une modification 
substantielle (par exemple relèvement important de la limite), il est considéré comme un 
nouveau prêt. Il incombe à la banque de définir ce qu’elle entend par modification 
substantielle. 

En cas de nouveau prêt, la banque doit renseigner tous les champs applicables. En l’absence 
de données pour l’un des champs obligatoires, elle doit sélectionner la valeur par défaut 
«WEF», et non pas ALT. Toutes les valeurs «ALT» existantes doivent être remplacées. 

Lors de la modification des prêts existants, la banque doit procéder comme suit: si la 
modification ne conduit pas à un changement de statut, elle peut continuer d’utiliser la valeur 
par défaut «ALT». Si elle collecte de nouvelles données, elle doit les indiquer 
indépendamment du statut du prêt. 
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La valeur «ALT» ne peut être utilisée que pour les champs dont les données ne sont pas 
structurées, c’est-à-dire ne sont pas présentes dans les systèmes informatiques des banques 
(bases de données, formulaires standard). Dès que l’information correspondante apparait dans 
ces systèmes (par exemple lors de modifications nécessitant une nouvelle autorisation), elle ne 
peut plus être utilisée.  

La valeur par défaut «WEF» doit être utilisée dans tous les cas où il n’est pas question d’un 
ancien prêt. Elle constitue une solution transitoire qui ne satisfait pas à l’obligation de 
renseigner, et les données manquantes doivent être communiquées dès que possible. Il est 
interdit d’utiliser systématiquement cette valeur par défaut pour toute une entité sans l’accord 
de la BNS. 
 

Règles applicables aux champs facultatifs 

Les champs facultatifs doivent être saisis si les données correspondantes sont structurées, 
c’est-à-dire présentes dans les systèmes informatiques des banques (bases de données, 
formulaires standards), mais peuvent être laissés vide autrement. 

Le tableau 3 récapitule le traitement des données non structurées pour les champs obligatoires 
et les champs facultatifs. 

 
Tableau 3: traitement des données non structurées 

Type de prêt 
concerné 

Champ obligatoire Champ facultatif 

Ancien prêt Valeur par défaut «ALT»  

 

 

laisser vide  

Nouveau prêt Valeur par défaut «WEF» 

Cette valeur par défaut constitue une solution transitoire qui ne 
satisfait pas à l’obligation de renseigner, et les données 
manquantes doivent être communiquées dès que possible. 

Il est interdit d’utiliser systématiquement cette valeur par défaut 
pour toute une entité sans l’accord de la BNS. 

 

Cas particuliers 

• Les valeurs par défaut sont interdites pour les identifiants (voir section 6.1), qui 
servent à garantir l’intégrité référentielle du modèle. Toute infraction à cette règle 
conduira au rejet de l’ensemble du relevé concerné. 

• En outre, les valeurs par défaut sont interdites pour les champs obligatoires suivants: 

o Type de client (KU-01) 
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o Client sensible (KU-04) 

o Type de client privé (KU-05) 

o Type de client commercial (KU-21) 

o Type uniforme d’instrument (IN-01) 

o Date d’échéance (IN-16) 

o Type de taux (IN-31) 

o Créance compromise (IN-27) 

o Type de sûreté (SI-01) 

o Catégorie de reporting AS-BRI (EM-01) 

o Catégorie de reporting IRB (EM-09) 

• Certains champs obligatoires deviennent facultatifs si d’autres champs sont remplis: le 
champ Limite instrument, disponible, en principe obligatoire, devient 
automatiquement facultatif si le champ Limite crédit-cadre, disponible est renseigné.  

4.1.  Exemples 
Exemple 1: champs obligatoires et champs facultatifs 

Champs obligatoires 

Nouveau prêt 
Pour les prêts octroyés à des entreprises après la première date de référence de l’EGP, ou 
après l’introduction du groupe dont fait partie un champ donné, il faut obligatoirement saisir 
le champ NOGA, y compris si l’information n’était pas disponible jusque-là ou pas pertinente 
pour l’octroi du prêt. 

Ancien prêt 
Pour les prêts octroyés à des entreprises avant la première date de référence de l’EGP, ou 
après l’introduction du groupe dont fait partie un champ donné, il ne faut saisir le champ 
NOGA que si l’information est disponible sous forme structurée. Dans le cas contraire, il faut 
utiliser la valeur par défaut «ALT».  

Champs facultatifs 

Les loyers perçus par le client ne doivent être saisis que si l’information est disponible sous 
forme structurée. Le champ peut être laissé vide autrement. 
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Exemple 2: un client reçoit un nouveau produit 

La banque a accordé un prêt hypothécaire à un client avant l’introduction de l’EGP pour un 
bien immobilier à usage propre. Comme les informations correspondant au champ 
Composante variable de la rémunération de l’activité indépendante ou salariée n’étaient pas 
collectées à l’époque, la valeur «ALT» est autorisée. 

Après l’introduction de l’EGP, la banque accorde au client un prêt Lombard sans lien avec le 
prêt hypothécaire. Si les informations concernant le champ Composante variable de la 
rémunération de l’activité indépendante ou salariée n’ont pas non plus été collectées pour ce 
nouveau prêt, la banque peut continuer à utiliser la valeur par défaut «ALT» pour ce client. 

En revanche, si des données obligatoires (par ex. Année de naissance) sont absentes pour le 
nouveau prêt, il faut choisir la valeur par défaut «WEF» (valeur manquante) et obtenir les 
informations auprès du client. 

Exemple 3: changement de produit 

Comme dans l’exemple 2, la banque a accordé un prêt hypothécaire à un client avant 
l’introduction de l’EGP pour un bien immobilier à usage propre. Comme les informations 
correspondant au champ Composante variable de la rémunération de l’activité indépendante 
ou salariée n’étaient pas collectées à l’époque, la valeur «ALT» est autorisée. 

La banque remplace maintenant ce prêt hypothécaire par un autre prêt et saisit à nouveau les 
données sur les revenus du client. Si les données du champ obligatoire Composante variable 
de la rémunération de l’activité indépendante ou salariée sont toujours manquantes, il ne faut 
plus utiliser la valeur «ALT» mais la valeur «WEF». 

5.  Entités et champs 
La présente section fournit une description détaillée de toutes les entités et des champs qui 
leur sont associés. Chaque entité fait l’objet d’une section distincte présentant sa fonction, sa 
relation avec les autres entités et la structure des champs correspondants. 

5.1.  Entité Crédit-cadre 

5.1.1.  Généralités 
L’entité Crédit-cadre est destinée à la saisie des limites de crédit applicables exactement entre 
une contrepartie (à savoir l’emprunteur) et la banque qui octroie le prêt. Elle comprend un ou 
plusieurs instruments (prêts). Dans l’EGP, les données relatives aux prêts sont saisies au 
niveau du crédit-cadre (perspective du financement) et au niveau de l’instrument (perspective 
du produit). 
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Un crédit-cadre est une entité supérieure regroupant un ou plusieurs instruments couverts par 
les mêmes sûretés et possédant éventuellement une limite commune. 

Un crédit-cadre est donc défini par les caractéristiques suivantes: 

• tous les instruments qu’il regroupe sont couverts par les mêmes sûretés ou ne sont 
couverts par aucune sûreté, et éventuellement 

• il est associé à une limite à concurrence de laquelle la contrepartie peut recourir 
aux instruments. 

La création d’un crédit-cadre est obligatoire, même lorsqu’il n’y a qu’un seul instrument. 

Une contrepartie peut être associée à plusieurs crédits-cadres. Au sein d’un crédit-cadre, 
chaque prêt est représenté par un instrument. 

Les données saisies aux niveaux définis par la banque (par ex. limites définies à la fois au 
niveau du crédit-cadre et de l’instrument) doivent être enregistrées dans les entités Crédit-
cadre et Instrument. 

5.1.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Crédit-cadre est associée à différentes entités (voir section 3 pour les principes 
régissant ces relations). 

 

 
Graphique 3: l’entité Crédit-cadre dans le schéma entité-association 

5.1.3.  Champs 

5.1.3.1.  ID crédit-cadre (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier un crédit-cadre de manière univoque. Il 
sert de clé étrangère dans les entités suivantes: 
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• Instrument 

• Crédit-cadre-Sûreté 

• Fonds propres 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant.  

5.1.3.2.  ID Contrepartie (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une contrepartie. 

5.1.3.3.  Limite crédit-cadre, disponible 
Ce champ indique la limite correspondant au montant disponible, qui apparaît comme 
utilisable dans le système et que le client peut effectivement utiliser à la date de référence. Ce 
montant ne doit pas être supérieur à la limite communiquée, mais peut être inférieur à cette 
valeur, par exemple du fait de l’absence de sûretés ou de la résiliation du prêt. 

Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.2). 

Si, en plus de la limite disponible au niveau du crédit-cadre, la banque annonce des limites 
disponibles au niveau des instruments d’un même crédit-cadre, la somme de celles-ci doit être 
égale à la limite disponible au niveau du crédit-cadre. 

5.1.3.4.  Limite crédit-cadre communiquée, faisant naître un droit 
Ce champ indique la limite correspondant au montant maximal communiqué au client dans la 
documentation du prêt et auquel il a ou aura droit, même si ce montant n’est pas 
immédiatement utilisable dans son intégralité (par exemple du fait de sûretés insuffisantes ou 
parce que la vérification de solvabilité n’a pas encore eu lieu). 

Ce montant correspond à celui servant à déterminer les fonds propres (y compris facteur de 
conversion de crédit de 0). Ce champ indique ainsi les limites au sens de l’art. 53 et de 
l’annexe 1a OFR. Font exception à cette règle les limites des produits destinés à remplacer 
des produits existants sans accroître le risque de crédit et par conséquent sans nécessiter une 
couverture supplémentaire par des fonds propres (par ex. prêts forward sans augmentation du 
montant prêté, futures parts de prêts associées à des taux échelonnés). 

Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.2). 

5.1.3.5.  Limite crédit-cadre communiquée sans faire naître de droit 
Ce champ indique la limite correspondant au montant maximal communiqué au client mais ne 
faisant pas naître de droit à hauteur de ce montant. 
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Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.2). 

5.1.4.  Cas particuliers 
• Plusieurs crédits-cadres dans un même contrat de prêt 

Un contrat de prêt peut comprendre plusieurs crédits-cadres, chacun faisant l’objet 
d’une entrée séparée dans l’entité Crédit-cadre. 

• Absence de la catégorie Crédit-cadre dans le système de la banque 
Si le système de la banque ne comprend pas la catégorie Crédit-cadre, il faut créer un 
crédit-cadre artificiel pour l’EGP. 

• Sûretés rattachées aux instruments 
Si les sûretés ne sont pas rattachées collectivement à tous les instruments d’un crédit-
cadre, il faut créer un crédit-cadre artificiel et veiller à ce que tous les instruments qui 
y sont associés partagent les mêmes sûretés. 

5.2.  Entité Instrument 

5.2.1.  Généralités 
L’entité Instrument correspond à un produit de crédit associé à des conditions spécifiques 
(comme un prêt hypothécaire à taux fixe ou indexé sur le SARON) applicables exactement 
entre une contrepartie (à savoir l’emprunteur) et la banque. Dans l’EGP, les données relatives 
aux prêts sont saisies au niveau du crédit-cadre (perspective du financement) et au niveau de 
l’instrument (perspective du produit) 

Les données saisies aux niveaux définis par la banque (par ex. limites définies à la fois au 
niveau du crédit-cadre et de l’instrument) doivent être enregistrées dans les entités Crédit-
cadre et Instrument. 

Un instrument est toujours rattaché à une entité supérieure, à savoir un crédit-cadre. 

Il faut enregistrer comme instruments les opérations4 qui sont ou seront portées au bilan sous 
Créances sur la clientèle ou Créances hypothécaires, ainsi que les positions hors bilan au 
sens des définitions de l’ordonnance sur les fonds propres5. 

Un instrument est un produit de crédit associé à des conditions spécifiques (taux d’intérêt, 
amortissement, durée, etc.). Il peut également correspondre à une position hors bilan (ligne de 
crédit, prestations de garantie). Un crédit-cadre comprend donc au moins un instrument. 

 

4 Font exception les données concernant les types de prêt qui doivent être transmises sous forme agrégée. 
5 Positions hors bilan au sens de l’annexe 1a de l’ordonnance sur les fonds propres dans sa version du 1er janvier 2025 (RO 2024 13) si, dans 

l’hypothèse d’une comptabilisation ultérieure au bilan, elles apparaissaient sous Créances sur la clientèle ou Créances hypothécaires.  
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5.2.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Instrument est associée à différentes entités (voir section 3 pour les principes 
régissant ces relations). 

 

 
Graphique 4: l’entité Instrument dans le schéma entité-association 

5.2.3.  Sous-types 
Le graphique 5 présente les sous-types de l’entité Instrument. 

Ces sous-types dépendent des caractéristiques du produit. Chaque instrument présente d’abord 
les champs généraux, comme la limite et la monnaie. En la présence d’un type de taux donné, 
le sous-type Instrument avec type de taux doit être utilisé. En l’absence d’une date d’échéance 
contractuelle, le sous-type Instrument sans échéance rend simplement obligatoire la saisie des 
délais de résiliation, autrement facultative. Les produits impliquant des commissions 
reçoivent les champs du sous-type Instrument avec commission. Les instruments sans 
provisions au niveau du portefeuille activent un sous-type propre dans lequel les provisions 
pour opérations hors bilan sont enregistrées au niveau de l’instrument. 

Les règles applicables sont présentées dans la section 7.2.  



20 
 
 

 

 
Graphique 5: sous-types de l’entité Instrument 

5.2.4.  Consignes concernant les corrections de valeur et provisions 
Trois entités sont utilisées pour représenter les données relatives aux corrections de valeur et 
aux provisions. Premièrement, les données relatives aux corrections de valeur et aux 
provisions qui sont disponibles au niveau du prêt sont saisies au niveau du produit dans 
l’entité Instrument. Deuxièmement, les données relatives aux corrections de valeur 
individuelles forfaitaires et aux corrections de valeur pour risques de défaillance sur les 
créances non compromises qui ne sont pas disponibles au niveau du prêt sont saisies au 
niveau du portefeuille dans l’entité Corrections de valeur portefeuille (voir section 5.7). 
Troisièmement, les données relatives aux provisions pour les risques de défaillance liés aux 
opérations hors bilan qui ne sont pas disponibles au niveau du prêt sont également saisies au 
niveau du portefeuille dans l’entité Provisions portefeuille (voir section 5.8). 

Lorsque les données sont saisies dans les entités Corrections de valeur portefeuille ou 
Provisions portefeuille, les instruments concernés sont reliés entre eux par les champs ID 
Corrections de valeur portefeuille ou ID Provisions portefeuille. Ces identifiants renvoient à 
l’entrée correspondante dans l’entité de portefeuille concernée. 
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5.2.5.  Consignes concernant les prêts forward 

5.2.5.1.  Prêts forward sans instruments existants 
Les prêts forward déjà conclus et non liés à des instruments existants doivent être saisis. Il 
faut saisir la limite communiquée (faisant ou non naître un droit) telle qu’elle figure dans le 
contrat de prêt. La limite disponible et l’utilisation sont égales à zéro. Le montant des 
positions hors bilan correspond au montant à couvrir par des fonds propres (avant application 
des facteurs de conversion en équivalent-crédit). Il faut indiquer les propriétés de l’instrument 
(par ex. son type) si elles sont connues. 

Exemple 
La banque doit transmettre les données au 30 septembre 2025 sur un prêt forward d’un 
montant de 500 000 francs, qui pourra être versé à compter du 1er janvier 2026. Elle doit 
indiquer toutes les propriétés du prêt qui lui sont connues (échéance, taux, etc.). 
Tableau 4: exemple d’un prêt nouvellement accordé 

 Prêt nouvellement accordé 

ID 1 

Type uniforme d’instrument HNR 

Limite communiquée, faisant naître un 
droit 500 000 

Limite instrument, disponible 0 

Montant sous Créances hypothécaires 0 

Montant, positions hors bilan 500 000 

Utilisation 0 

Première date de disponibilité 2026-01-01 

Date d’échéance 2030-12-31 

Intérêt 0.02 

5.2.5.2.  Prêts forward avec instruments existants 
Les prêts forward déjà conclus et liés à des instruments existants doivent être saisis. Il faut 
saisir la limite communiquée (faisant ou non naître un droit) telle qu’elle figure dans le contrat 
de prêt. La limite disponible et l’utilisation sont égales à zéro. Le montant des positions hors 
bilan est 0 pour les produits destinés à remplacer des produits existants et n’entraînant pas un 
accroissement du risque de crédit et donc du volume des fonds propres. En revanche, il faut 
inscrire dans les positions hors bilan (avant application des facteurs de conversion en 
équivalent-crédit) le montant des produits forward qui accroissent le risque de crédit et 
doivent être couverts par des fonds propres. Il faut indiquer les propriétés de l’instrument (par 
ex. son type) si elles sont connues. 
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Exemple 
La banque doit fournir des données au 30.09.2025. 

Remplacement simple: la banque accorde un prêt forward de 500 000 francs pouvant être 
versé à partir du 01.01.2026, en remplacement d’un instrument existant, dont l’échéance 
arrive le 31.12.2025. Elle doit indiquer toutes les propriétés du prêt qui lui sont connues 
(échéance, taux, etc.). 

Remplacement avec augmentation: la banque accorde un prêt forward de 700 000 francs 
pouvant être versés à partir du 01.01.2026, en remplacement d’un instrument d’un montant de 
500 000 francs arrivant à échéance le 31.12.2025. Elle doit indiquer toutes les propriétés du 
prêt qui lui sont connues (échéance, taux, etc.). 
Tableau 5: exemples de remplacement avec ou sans accroissement du risque de crédit (c’est-à-dire avec ou sans  
augmentation de la limite) 

 

Instrument 
existant 

Remplacement 
simple 

Remplacement 
avec 
augmentation  

ID 1 2a 2b 

Type uniforme d’instrument HNR HNR HNR 

Limite communiquée, faisant naître un 
droit 500 000 500 000 700 000 

Limite instrument, disponible 500 000 0 0 

Montant sous Créances hypothécaires 500 000 0 0 

Montant, positions hors bilan 0 0 200 000 

Utilisation 500 000 0 0 

Première date de disponibilité 2021-01-01 2026-01-01 2026-01-01 

Date d’échéance 2025-12-31 2030-12-31 2030-12-31 

Intérêt 0,01 0,02 0,02 

5.2.6.  Consignes pour les types de taux spéciaux 

5.2.6.1.  Application de taux différents en fonction de la période 
L’agrégation de produits associés à des taux différents au cours du temps (par ex. produits à 
taux préférentiel au début) dans un seul instrument est interdite: il faut attribuer un instrument 
distinct à chaque composante et regrouper tous les instruments dans un crédit-cadre.  

Exemple  
Il faut enregistrer un prêt hypothécaire Start assorti d’un taux de 1,5% la première année et de 
2% les années suivantes dans deux instruments distincts.  
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Tableau 6: exemple d’un taux préférentiel 

 Produit à taux 
préférentiel 

Produit standard 

ID 1_1 1_2 

Type uniforme d’instrument HNR HNR 

Limite communiquée, faisant naître un droit 500 000 500 000 

Limite instrument, disponible 500 000 0 

Montant sous Créances hypothécaires 500 000 0 

Montant, positions hors bilan 0 0 

Utilisation 500 000 0 

Première date de disponibilité 2027-01-01 2028-01-01 

Date d’échéance 2027-12-31 2032-12-31 

types de taux Produit à taux fixe 
(FVZ) 

FVZ 

Intérêt 0,015 0,02 

Dernière date de fixation du taux d’intérêt 2026-10-15 2026-10-15 

Date de fin de la contrainte de taux 2027-12-31 2032-12-31 

5.2.6.2.  Application de taux échelonnés selon l’utilisation du montant prêté 
Il est interdit d’agréger des produits associés à des taux échelonnés dans un instrument associé 
à un taux moyen, car les taux varient en fonction de l’utilisation: il faut attribuer un 
instrument distinct à chaque composante. 

Exemple 
Un client commercial dispose d’une limite en compte courant de 30 000 francs, à laquelle 
s’applique un taux variable pour une utilisation inférieure à 10 000 francs, majoré de 0,5 point 
pour une utilisation de plus de 10 000 et de moins de 20 000 francs, et de 0,75 point à partir 
de 20 000 francs. Les limites sont définies au niveau de l’instrument au sein d’un seul et 
même crédit-cadre. 

À la date de référence, l’utilisation s’élève à 18 000 francs et le taux variable est de 2%. 
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Tableau 7: exemple d’application de taux différents en fonction du montant prêté 

 Utilisation 
< 10 000 francs 

Utilisation ≥ 
10 000 francs et < 
20 000 francs  

Utilisation ≥ 20 
000 francs et < 30 
000 francs 

ID 1_1 1_2 1_3 

Limite communiquée, faisant naître un 
droit 

10 000 10 000 10 000 

Limite instrument, disponible 10 000 10 000 10 000 

Utilisation 10 000 8 000 0 

Intérêt 0,02 0,025 0,0275 

types de taux Produit à taux 
variable sans 
indexation (VVZ) 

VVZ VVZ 

5.2.6.3.  Application d’un taux unique en fonction du montant utilisé 
Lorsqu’un taux unique déterminé par le montant utilisé est appliqué à l’ensemble de ce 
montant, il faut enregistrer un seul instrument. 

Exemple 
Un client commercial dispose d’une limite en compte courant avec un taux, appliqué à 
l’ensemble du montant utilisé, de 2% si l’utilisation est inférieure ou égale à 10 000 francs, et 
de 2,5% si elle est comprise entre 10 000 et 20 000 francs. À la date de référence de l’enquête, 
l’utilisation s’élève à 18 000 francs, et le taux d’intérêt de 2,5% s’applique donc à la totalité 
du montant. 

 
Tableau 8: exemple d’application d’un taux unique en fonction du montant utilisé. 

 Utilisation 
18 000 francs 

ID 1_1 

Limite communiquée, faisant naître un droit 20 000 

Limite instrument, disponible 20 000 

Utilisation 18 000 

Intérêt 0,025 

types de taux Produit à taux fixe 
(FVZ) 
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5.2.7.  Champs 

5.2.7.1.  ID Instrument (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier un instrument de manière univoque.  

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant.  

5.2.7.2.  ID Crédit-cadre (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un crédit-cadre. 

5.2.7.3.  ID Contrepartie (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une contrepartie. 

5.2.7.4.  Type uniforme d’instrument 
Ce champ correspond à la classification standard de l’instrument. La sélection s’effectue à 
partir d’une liste prédéfinie de types d’instrument. Lorsqu’un instrument peut être attribué à 
plusieurs types, la banque décide de son affectation.  

 
Tableau 9: type uniforme d’instrument 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

HNR Prêts hypothécaires – objets 
non destinés à générer un 
rendement 

Opérations portant sur des objets qui ne sont pas destinés à 
générer un rendement et entrant dans le poste du bilan 
Créances hypothécaires qui ne sont pas comprises sous Crédit 
lié à des terrains constructibles ou Crédit-bail immobilier. 

L’EGP n’impose pas de définition spécifique concernant les 
immeubles de rendement. Chaque établissement utilise donc sa 
propre définition. 

HRD Prêts hypothécaires – objets de 
rendement 

Opérations portant sur des objets de rendement et entrant dans 
le poste du bilan Créances hypothécaires qui ne sont pas 
comprises sous Crédit lié à des terrains constructibles ou 
Crédit-bail immobilier. 

BAU Crédit de construction Art. 72e, al. 1, OFR. Prêt destiné à l’équipement ou à la 
construction d’immeubles. 

BLA Crédit lié à des terrains 
constructibles 

Art. 72e, al. 1, OFR. Prêt destiné à l’acquisition d’un terrain à 
des fins d’équipement et de construction. 

IFL Crédit-bail immobilier Au sens de «leasing financier immobilier» au Cm 26 de 
l’annexe 1 de la Circulaire FINMA 2020/1 Comptabilité – 
banques. 
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LOM Prêt lombard et margin lending Prêt lombard: prêt garanti par des titres-valeurs. Margin 
lending, au sens de l’art. 2, let. b, OCré-FINMA: prêt garanti 
par des titres avec appels de marge réguliers. 

BTR Crédit 
d’exploitation/d’investissement 

Prêt destiné à financer l’actif circulant et/ou des 
immobilisations, y compris des moyens d’exploitation garantis 
à titre accessoire par un gage immobilier. 

HAN Crédit commercial Prêt destiné au financement d’une opération commerciale hors 
négoce de matières premières. 

FLE Crédit-bail Au sens du Cm 19 de l’annexe 1 de la Circulaire 
FINMA 2020/1 Comptabilité – banques. 

PRJ Financement de projet Au sens de l’art. 70a, al. 1, OFR. 

• Position vis-à-vis d’une entreprise qui n’est pas garantie 
directement ou indirectement par un gage immobilier. 

• Prêts dont le remboursement et la garantie reposent 
principalement sur les recettes générées par le projet 
financé. 

• Au moins une des conditions énumérées à l’art. 70a, al. 1, 
let. b, OFR, est remplie. 

OBJ Financement d’objet Au sens de l’art. 70a, al. 1, OFR. 

• Position vis-à-vis d’une entreprise qui n’est pas garantie 
directement ou indirectement par un gage immobilier. 

• Financement de l’acquisition d’actifs (installations, 
machines, véhicules et autres biens d’équipement), dont le 
remboursement dépend des flux de paiement générés par ces 
actifs. 

• Au moins une des conditions énumérées à l’art. 70a, al. 1, 
let. b, OFR, est remplie. 

ROH Financement de matières 
premières 

Au sens de l’art. 70a, al. 1, OFR. 

• Position vis-à-vis d’une entreprise qui n’est pas garantie 
directement ou indirectement par un gage immobilier. 

• Prêt à court terme destiné au financement de stocks, de 
réserves ou de créances sur des matières premières 
négociées en Bourse, dont le remboursement est assuré par 
le produit de la vente des marchandises dont il a permis 
l’acquisition. 

• Au moins une des conditions énumérées à l’art. 70a, al. 1, 
let. b, OFR, est remplie. 

PRI Prêt à usage privé Prêt finançant des projets personnels et qui n’est pas enregistré 
sous un autre type (par ex. crédit-bail). 

ZVZ Retards de paiement Instrument à utiliser lorsque des retards de paiement sont 
annoncés comme instruments à part entière, conformément à la 
section 5.2.7.15. 

UBI Autres instruments Prêts qui n’entrent dans aucune autre catégorie, tels que 
garanties en espèces (cash collateral) accordées dans le cadre 
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de contrats de type CSA, de créances découlant de règlements à 
effectuer et de positions transitoires. 

Ils ne comprennent pas les opérations relevant exclusivement 
de positions hors bilan, lesquelles doivent être enregistrées sous 
Autres positions hors bilan (voir ci-après). 

La valeur UBI ne doit pas être utilisée pour les instruments 
enregistrés sous forme agrégée (p. ex. découverts, cartes de 
crédit et cartes de fidélité). 

ZUG Engagement de crédit Au sens de l’annexe 1a, OFR. 

Type d’instrument à n’utiliser que pour les opérations relevant 
exclusivement de positions hors bilan, sauf si la banque sait 
déjà quel type d’instrument entrera en ligne de compte par la 
suite, auquel cas il faut indiquer cet instrument (par ex. crédit 
de construction). 

BHB Garanties des défauts de 
l’ouvrage pour l’exécution 
d’ouvrages en Suisse et à 
l’étranger 

Au sens de l’annexe 1a, OFR. 

Type d’instrument à n’utiliser que pour les opérations relevant 
exclusivement de positions hors bilan. 

SLG Prestations de garantie à 
dénouement automatique 
résultant de la négociation de 
marchandises 

Au sens de l’annexe 1a, OFR. 

Type d’instrument à n’utiliser que pour les opérations relevant 
exclusivement de positions hors bilan. 

GEW Prestations de garantie Au sens de l’annexe 1a, OFR. 

Type d’instrument à n’utiliser que pour les opérations relevant 
exclusivement de positions hors bilan. 

UBA Autres positions hors bilan Au sens de l’annexe 1a, OFR. 

Type d’instrument à n’utiliser que pour les opérations relevant 
exclusivement de positions hors bilan. 

 

5.2.7.5.  Désignation interne du produit 
Ce champ indique la désignation du produit par la banque, qui permet d’identifier le type de 
prêt. Cette désignation reprend celle utilisée dans des descriptifs accessibles au public (par 
exemple sur le site Internet ou dans une brochure de la banque). En l’absence d’une telle 
source, la banque choisit une autre solution. Dans tous les cas, elle veille à l’homogénéité des 
désignations sur chaque relevé et à leur cohérence au cours du temps. 

5.2.7.6.  Limite instrument, disponible 
Ce champ indique la limite correspondant au montant disponible, qui apparaît comme 
utilisable dans le système et que le client peut effectivement utiliser à la date de référence. Ce 
montant ne doit pas être supérieur à la limite communiquée, mais peut être inférieur à cette 
valeur, par exemple du fait de l’absence de sûretés ou de la résiliation du prêt. 
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Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.3. ). 

Si la banque annonce une limite disponible au niveau du crédit-cadre dont dépend 
l’instrument, la somme des limites de tous les instruments relevant du crédit-cadre doit être 
égale à la limite disponible au niveau du crédit-cadre. 

5.2.7.7.  Limite instrument communiquée, faisant naître un droit 
Ce champ indique la limite correspondant au montant maximal communiqué au client dans la 
documentation du prêt et auquel il a ou aura droit, même si ce montant n’est pas 
immédiatement utilisable dans son intégralité (par exemple du fait de sûretés insuffisantes ou 
parce que la vérification de solvabilité n’a pas encore eu lieu). 

Ce montant correspond à celui servant à déterminer les fonds propres (y compris facteur de 
conversion de crédit de 0). Ce champ indique ainsi les limites au sens de l’art. 53 et de 
l’annexe 1a OFR. Font exception à cette règle les limites des produits destinés à remplacer 
des produits existants sans accroître le risque de crédit et par conséquent sans nécessiter une 
couverture supplémentaire par des fonds propres (par ex. prêts forward sans augmentation du 
montant prêté, futures parts de prêts associées à des taux échelonnés). 

Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.3. ). 

5.2.7.8.  Limite instrument communiquée sans faire naître de droit 
Ce champ indique la limite correspondant au montant maximal communiqué au client mais ne 
faisant pas naître de droit à hauteur de ce montant. 

Ce champ peut rester vide, en fonction des autres champs de limites (voir section 7.3. . 

5.2.7.9.  Monnaie de l’instrument 
Ce champ indique la monnaie dans laquelle le montant du prêt est versé (code ISO 42176). 
Lorsque la monnaie d’un instrument n’est pas connue ou que l’instrument n’est pas associé à 
une monnaie, il faut indiquer le code ISO «XXX». 

5.2.7.10.  Montant sous Créances hypothécaires 
Ce champ indique le montant, après déduction des corrections de valeur individuelles, attribué 
au poste du bilan Créances hypothécaires conformément à la Circulaire FINMA 2020/1 
Comptabilité – banques, poste 1.5, Créances hypothécaires. 

 

6 En plus des codes ISO 4217, il est possible d’utiliser le code XIR pour la monnaie WIR de la Banque WIR. 
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Les corrections de valeur individuelles forfaitaires doivent être déduites si elles sont 
enregistrées au niveau du produit dans l’entité Instrument, mais pas si elles le sont au niveau 
du portefeuille dans l’entité Corrections de valeur portefeuille. 

Il ne faut pas déduire les corrections de valeur pour risques de défaillance sur les créances non 
compromises. 

5.2.7.11.  Montant sous Créances sur la clientèle 
Ce champ indique le montant, après déduction des corrections de valeur individuelles, attribué 
au poste du bilan Créances sur la clientèle conformément à la Circulaire FINMA 2020/1 
Comptabilité – banques, poste 1.4, Créances sur la clientèle. 

Les corrections de valeur individuelles forfaitaires doivent être déduites si elles sont 
enregistrées au niveau du produit dans l’entité Instrument, mais pas si elles le sont au niveau 
du portefeuille dans l’entité Corrections de valeur portefeuille. 

Il ne faut pas déduire les corrections de valeur pour risques de défaillance sur les créances non 
compromises. 

5.2.7.12.  Montant, position hors bilan 
Montant qui serait attribué à une position hors bilan au sens de l’annexe 1a OFR si cette 
position était inscrite au bilan sous Créances sur la clientèle ou Créances hypothécaires. Il 
n’est pas nécessaire que les positions en question soient inscrites au bilan par la suite, du fait 
par exemple qu’elles sont directement compensées ou que le cas de garantie ne se matérialise 
pas. L’important est de savoir si ces positions seraient attribuées à l’une ou l’autre de ces 
catégories si elles étaient inscrites au bilan. 

Le montant doit être indiqué avant application des facteurs de conversion en équivalent-crédit. 

5.2.7.13.  Utilisation 
Ce champ indique le montant effectivement utilisé et porté au bilan, en termes bruts, avant la 
compensation directe avec les corrections de valeur. 

Les retards de paiement doivent être pris en compte dans l’utilisation (par ex. ajout des 
intérêts échus impayés, et prise en compte des remboursements non effectués). 

5.2.7.14.  Créance grevée 
Ce champ indique si un prêt donne lieu à la mise en gage d’un objet, et le cas échéant, sous 
quelle forme.  
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Tableau 10: créance grevée 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

ELF Facilité étendue de 
liquidités  

Créances admises ou cédées comme sûretés, conformément au 
contrat, pour l’obtention d’un soutien dans le cadre de la facilité 
étendue de liquidités. 

Champ ne concernant que les banques participant au dispositif de 
la facilité étendue de liquidités. 

PFB Lettres de gage (CH) Le prêt a été mis en gage auprès d’un établissement de lettres de 
gage en vue d’un refinancement. 

CVB Obligations sécurisées Le prêt fait partie d’un pool de sûretés constitué en vue de couvrir 
des obligations sécurisées. 

   

SON Autres Le prêt est grevé d’une autre manière. 

UNB Créance non grevée/Dépôts 
privilégiés 

Le prêt n’est pas grevé, ou il est réservé pour des dépôts 
privilégiés (en cas d’attribution au niveau de l’instrument). 

 

5.2.7.15.  Retards de paiement 
Ce champ indique le montant à payer par le client (intérêts échus mais non encore payés, 
remboursements non effectués et autres montants non payés). Il y a retard de paiement à partir 
du jour suivant la date d’échéance. 

Si la banque enregistre les retards de paiement seulement au niveau du crédit-cadre, elle doit 
les attribuer au niveau des instruments aux fins de la présente enquête. Les retards de 
paiement peuvent également être saisis comme instruments à part entière sous le type «ZVZ». 

5.2.7.16.  Comptoir accordant le prêt 
Ce champ indique le code BNS permettant d’identifier de manière univoque le comptoir qui a 
octroyé le prêt au sein du groupe. 

5.2.7.17.  Prêt consortial 
Ce champ indique «true» s’il existe au moins un autre prêteur, et ce, que la banque dirige ou 
non le prêt consortial, et «false» autrement. 

Il faut indiquer uniquement les instruments comptabilisés par la banque elle-même. 

5.2.7.18.  Première date de disponibilité 
Ce champ indique la date du premier versement de l’instrument ou la date à partir de laquelle 
l’emprunteur peut disposer de cet instrument. 
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Pour les instruments du type ZVZ (retards de paiement), il faut indiquer la date de première 
apparition du retard de paiement. 

5.2.7.19.  Date d’échéance 
Ce champ indique la date convenue contractuellement à laquelle le prêt doit être 
intégralement remboursé. Il s’agit de la date d’échéance du contrat de prêt fixée dans les 
conditions contractuelles. 

Le champ se réfère à la contrainte de durée et non à la contrainte de taux d’intérêt. 

Il correspond à la date à laquelle toutes les obligations découlant du contrat doivent être 
remplies. Pour les instruments à durée fixe, il s’agit de la date de fin de l’instrument. Pour les 
instruments assortis d’un plan d’amortissement et prévoyant des remboursements réguliers du 
principal, il s’agit de la date à laquelle la dernière tranche est exigible. 

Les instruments résiliés doivent être assortis d’une date d’échéance correspondant à la date de 
résiliation.  

Pour les instruments du type ZVZ (retards de paiement), il faut indiquer la date de référence 
du relevé. 

Si la date d’échéance n’a pas été enregistrée au niveau de l’instrument mais uniquement au 
niveau du crédit-cadre, il faut reprendre dans ce champ la date figurant au niveau du crédit-
cadre, qui est l’entité supérieure. 

Pour les instruments pour lesquels aucune date d’échéance fixe n’a été convenue, tels que les 
facilités de prêt renouvelables ou les prêts en compte courant à durée indéterminée, il faut 
utiliser la valeur «3000-01-01» (format AAAA-MM-JJ). 

5.2.7.20.  Délai de résiliation en jours (banque) 
Ce champ indique le délai de résiliation ordinaire, en jours, que la banque doit respecter pour 
les prêts de durée indéterminée.  

Pour les instruments dénonçables en tout temps avec effet immédiat, un délai de 0 jour doit 
être indiqué. Le délai à indiquer correspond à celui fixé dans le contrat de prêt pour toute 
résiliation ordinaire. 

Il est impératif de renseigner ce champ si le champ Date d’échéance affiche la valeur «3000-
01-01». En pareil cas, si aucune date d’échéance n’est fixée pour l’instrument, il faut indiquer 
la valeur «9999». 

5.2.7.21.  Délai de résiliation en jours (client) 
Ce champ indique le délai de résiliation ordinaire, en jours, que le client doit respecter pour 
les prêts de durée indéterminée. 
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Pour les prêts dénonçables en tout temps avec effet immédiat, un délai de 0 jour doit être 
indiqué. Le délai à indiquer correspond à celui fixé dans le contrat de prêt pour toute 
résiliation ordinaire. 

Il est impératif de renseigner ce champ si le champ Date d’échéance affiche la valeur «3000-
01-01». En pareil cas, si aucune date d’échéance n’est fixée pour l’instrument, il faut indiquer 
la valeur «9999». 

Si un instrument est associé à une durée fixe mais peut être résilié en tout temps moyennant 
une pénalité, ce champ doit rester vide car il ne s’agit alors pas d’une résiliation ordinaire. 

5.2.7.22.  LCC 
Ce champ indique si un prêt est soumis à la loi fédérale sur le crédit à la consommation 
(LCC). Valeurs possibles: «true» et «false». 

5.2.7.23.  Taux de commission 
Ce champ indique le taux de la commission que l’établissement prélève en sus des intérêts 
pour la mise à disposition d’une ligne de crédit ou de services supplémentaires (par ex. frais 
pour garantie bancaire). Il s’agit d’un montant à payer régulièrement. 

Le taux de commission ne doit être indiqué que si un taux de commission a été saisi de façon 
explicite. Les données relatives aux frais occasionnels comme les frais de dossier, les 
prestations supplémentaires et les montants forfaitaires ne doivent pas être transmises.  

Si les informations relatives à la commission ne sont disponibles qu’au niveau du crédit-
cadre, elles doivent être réparties entre les instruments relevant dudit crédit-cadre. Si, au sein 
d’un crédit-cadre, ces informations sont disponibles aussi bien au niveau du crédit-cadre que 
des instruments, seules les données se rapportant aux instruments doivent être indiquées dans 
le relevé. 

Le taux de commission doit être indiqué comme valeur décimale par année. 

5.2.7.24.  Base de la commission  
Ce champ indique la base de calcul de la commission.  

Remarques sur l’utilisation: 

• Il faut indiquer exactement une option, à savoir celle utilisée conformément au contrat 
de prêt. 

• Si la méthode de calcul utilisée ne peut pas être attribuée de manière univoque à l’une 
des catégories définies, sélectionner AND (autres). 
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Tableau 11: base de la commission 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

CCH Utilisation maximale la commission est calculée sur la base du montant de prêt le plus 
élevé utilisé durant une période définie.  

CCA Utilisation moyenne la commission est calculée sur la base du montant de prêt moyen 
utilisé durant une période définie.  

CCL Limite de crédit la commission est calculée sur la base de la limite de crédit 
convenue, que celle-ci soit utilisée ou non, et le cas échéant, 
quelle que soit l’ampleur de son utilisation. C’est donc la simple 
mise à disposition de la limite que la commission rémunère ici. 

CCU Limite de crédit inutilisée la commission est calculée sur la base de la limite de crédit 
convenue inutilisée. 

CCX Chiffre d’affaires la commission est calculée sur la base du volume des opérations 
afférentes à un compte, c’est-à-dire sur la somme des 
mouvements (crédits et débits) enregistrés sur ce compte au cours 
de la période considérée. 

AND Autres tous les cas ne relevant d’aucune des catégories susmentionnées. 

 

5.2.7.25.  ETP 
Ce champ indique si, et le cas échéant, dans quelle mesure, un prêt constitue une exception 
aux Directives concernant l’examen, l’évaluation et le traitement des crédits garantis par gage 
immobilier (2023) de l’ASB (exception to policy, ETP). Il y a ETP si au moins une directive 
interne de la banque n’est pas respectée.  

Pour chaque instrument, il faut sélectionner exactement l’une des options ci-après. 

Remarques sur l’utilisation: 

• Si toutes les directives internes sont respectées, sélectionner KEI. 

• S’il existe une exception ne pouvant pas être attribuée, sélectionner NZA. Cette valeur 
ne doit être sélectionnée que si l’exception ne concerne aucune des catégories 
suivantes prises individuellement ou en combinaison: TRA, BEL ou AMO (voir 
tableau 12). 

• Si la banque définit la valeur ETP au niveau du crédit-cadre, celle-ci doit être héritée 
dans le relevé au niveau des instruments. 

• Si la banque définit la valeur ETP au niveau du client ou de la contrepartie pour les 
instruments correspondants, cette valeur doit être héritée dans le relevé au niveau des 
instruments. 
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• Si des ETP ont été définies à plusieurs niveaux et qu’il n’est pas possible de les 
combiner sous l’une des catégories du tableau ci-dessous, il faut indiquer l’ETP au 
niveau le plus bas pour chaque instrument. 

Tableau 12: ETP 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

TRA Capacité financière Seul le critère de capacité financière n’a pas été 
respecté. 

BEL Quotité de financement Seul le critère de quotité de financement n’a pas été 
respecté. 

AMO Remboursement Seul le critère de remboursement n’a pas été 
respecté. 

TRB Capacité financière + quotité de 
financement 

Les deux critères n’ont pas été respectés. 

AMB Remboursement + quotité de financement Les deux critères n’ont pas été respectés. 

AMT Remboursement + capacité financière Les deux critères n’ont pas été respectés. 

TAB Capacité financière + quotité de 
financement + remboursement 

Les trois critères n’ont pas été respectés. 

NZA ETP non attribuée Une directive interne n’a pas été respectée, mais il 
n’est pas possible d’attribuer ce non-respect à l’un 
des critères ci-dessus. 

KEI Pas d’ETP Les directives internes sont respectées.  

 

5.2.7.26.  Non-respect des exigences minimales prévues par l’autorégulation de l’ASB 
Si le financement entre dans le champ d’application des directives relatives aux exigences 
minimales de l’autorégulation de l’ASB pour les financements hypothécaires (2023), ce 
champ indique «true» si ces dernières ne sont pas respectées, et «false» si elles le sont; il reste 
vide si le financement n’entre pas dans le champ d’application de ces directives. 

5.2.7.27.  Remboursement annuel régulier 
Ce champ indique le montant du remboursement annuel régulier convenu contractuellement. 
Il peut s’agir de remboursements portés au bilan ou de remboursements hors bilan sous la 
forme de réductions convenues contractuellement de la limite de crédit ouverte. 

La distinction entre remboursement régulier et irrégulier incombe à la banque. Celle-ci doit 
choisir la variante appropriée selon que le montant remboursé varie au cours du temps et selon 
la fréquence des remboursements. 

Le montant indiqué doit tenir compte des remboursements tant directs qu’indirects. 
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Si la banque définit le remboursement seulement au niveau du crédit-cadre, elle doit 
l’attribuer au niveau des instruments aux fins de la présente enquête. Si, au sein d’un crédit-
cadre, les informations relatives au remboursement sont disponibles aussi bien au niveau du 
crédit-cadre que des instruments, seules les données se rapportant aux instruments doivent 
être indiquées. 

Si aucun remboursement régulier n’a été convenu, il faut indiquer zéro dans ce champ. 

Il faut indiquer le montant total annuel depuis le début du prêt même si le remboursement ne 
commence que plus tard. Si la banque considère les annuités comme un remboursement 
régulier, elle doit indiquer la moyenne annuelle sur l’ensemble de la durée du prêt. Si les 
remboursements s’arrêtent, il ne faut plus indiquer de montant. 

5.2.7.28.  Remboursement irrégulier 
Ce champ indique le total des montants restants relevant de remboursements irréguliers 
convenus contractuellement à partir du lendemain de la date de référence, sur toute la durée 
de l’instrument (immobilisation du capital). Si aucune date d’échéance fixe n’a été convenue, 
il faut indiquer le total des montants de remboursements irréguliers convenus à la date de 
l’enquête. 

La distinction entre remboursement régulier et irrégulier incombe à la banque. Celle-ci doit 
choisir la variante appropriée selon que le montant remboursé varie au cours du temps et selon 
la fréquence des remboursements. 

Le montant indiqué doit tenir compte des remboursements tant directs qu’indirects. 

Si la banque définit le remboursement seulement au niveau du crédit-cadre, elle doit 
l’attribuer au niveau des instruments aux fins de la présente enquête. Si, au sein d’un crédit-
cadre, les informations relatives au remboursement sont disponibles aussi bien au niveau du 
crédit-cadre que des instruments, seules les données se rapportant aux instruments doivent 
être indiquées. 

Le remboursement de montants résiduels qui n’ont pas été convenus préalablement dans les 
conditions de remboursement ne doit pas être indiqué dans ce champ. 

Si aucun remboursement irrégulier n’a été convenu, il faut indiquer zéro dans ce champ. 

5.2.7.29.  Montant du remboursement sur les 12 prochains mois 
Ce champ indique le total du montant de remboursement fixé contractuellement pour les 
12 mois suivant la date de référence. Cette période de 12 mois va du lendemain de la date de 
référence de l’année en cours à la date de référence correspondante de l’année suivante. Le 
montant se compose uniquement des montants de remboursement réguliers et irréguliers. 
Exemple: Date de référence: 30.09.2027; période de 12 mois: du 01.10.2027 au 30.09.2028. 
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5.2.7.30.  Créance compromise 
Ce champ indique si la créance est compromise au sens de l’art. 24 OEPC-FINMA(valeur 
«true») ou non («false»). 

Si un instrument présente des signes de compromission, il doit être indiqué en totalité comme 
compromis. Si la banque considère qu’en présence d’une créance compromise, toutes les 
créances sur le client concerné sont compromises, il faut les indiquer comme telles. 

5.2.7.31.  Créance en souffrance  
Ce champ indique si la créance est en souffrance au sens de l’art. 26 OEPC-FINMA (valeur 
true) ou non (false). 

Si un instrument comprend des créances en souffrance, il doit être indiqué en totalité comme 
en souffrance. Si la banque considère qu’en présence d’une créance en souffrance, toutes les 
créances sur le client concerné sont en souffrance, il faut les indiquer comme 
telles.Corrections de valeur individuelles sur créances compromises 

5.2.7.32.  Corrections de valeur sur créances compromises 
Ce champ indique, au niveau de chaque prêt, le montant des corrections de valeur 
individuelles pour les risques de défaillance sur les créances compromises au sens de 
l’art. 24 OEPC-FINMA. 

Les corrections de valeur individuelles déterminées de manière forfaitaire qui ne peuvent pas 
être saisies au niveau du prêt sont enregistrées dans l’entité Corrections de valeur portefeuille. 

5.2.7.33.  Corrections de valeur sur créances non compromises 
Ce champ indique le montant des corrections de valeur pour les risques de défaillance sur les 
créances non compromises au sens de l’art. 25 OEPC-FINMA. 

Les corrections de valeur pour risques de défaillance relatifs aux créances non compromises 
qui ne peuvent pas être saisies au niveau du prêt sont enregistrées dans l’entité Corrections de 
valeur Portefeuille. 

5.2.7.34.  Provisions pour opérations hors bilan 
Ce champ indique le montant des provisions pour les risques de défaillance sur les opérations 
hors bilan au sens de l’art. 28 OEPC-FINMA. 

Les provisions pour les risques de défaillance liés aux opérations hors bilan qui ne peuvent 
pas être saisies au niveau du prêt sont enregistrées dans l’entité Provisions portefeuille. 
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5.2.7.35.  ID Corrections de valeur portefeuille (clé étrangère) 
Ce champ est la clé étrangère qui relie l’entité Instrument à l’entité Corrections de valeur 
portefeuille. Il renvoie à la clé primaire de l’entrée correspondante dans l’entité Portefeuille. 

5.2.7.36.  ID Provisions portefeuille (clé étrangère) 
Ce champ est la clé étrangère qui relie l’entité Instrument à l’entité Provisions portefeuille. Il 
renvoie à la clé primaire de l’entrée correspondante dans l’entité Portefeuille. 

5.2.7.37.  Type de taux 
Ce champ indique le type de taux convenu pour le prêt. 

 
Tableau 13: types de taux 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

Produit à 
taux fixe 
(FVZ) 

Produit à taux fixe Produit dont le taux est défini contractuellement et fixe sur toute 
la durée du prêt. Les produits à taux fixe assortis de modifications 
de taux convenues contractuellement (par ex. un taux réduit la 
première année) doivent également être classés comme PTF.  

Produit à 
taux 
variable 
sans 
indexation 
(VVZ) 

Produit à taux variable sans 
indexation 

Produit dont le taux n’est pas indexé sur un taux de référence mais 
pouvant varier pendant la durée du prêt en vertu d’un contrat, 
souvent en fonction de la situation sur le marché ou sur la base de 
critères internes de la banque. 

BAZ Produit à taux variable 
indexé sur un taux de 
référence 

Produit dont le taux est indexé sur un taux de référence tel que le 
SARON ou l’ESTR, et varie immédiatement, en vertu d’un 
contrat, en cas de variation de ce dernier. Un prêt est dit indexé 
sur un taux de référence si son taux est adapté périodiquement à 
l’évolution d’un taux du marché et si la marge qui s’ajoute à ce 
taux reste constante. 

UNZ Type de taux non encore 
défini / non applicable 

Type de taux d’intérêt non encore défini par exemple du fait que 
la limite de crédit n’est pas encore utilisée (par ex. dans le cas 
d’un crédit-cadre) ou qu’un taux n’est jamais appliqué à 
l’instrument. Dès que la limite de crédit est utilisée, il faut définir 
le type de taux et choisir l’une des trois autres possibilités. 

 

5.2.7.38.  Intérêt 
Ce champ indique le taux nominal, en valeur décimale exprimée en %, que le client doit payer 
annuellement pour le produit, indépendamment des modalités et de la fréquence des 
amortissements. Dans le cas d’un prêt à remboursement par annuités, il faut ainsi saisir 
séparément le taux nominal.  
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Pour les produits à taux variable indexé sur un taux de référence, il faut indiquer le taux 
effectivement appliqué au client à la fin de la dernière période (marge applicable + taux 
d’intérêt de référence fixé). Si le taux d’intérêt applicable à la période de décompte en cours a 
déjà été fixé au début de cette période (par exemple pour les produits in-advance), il convient 
d’indiquer ce taux pour la période en cours. 

5.2.7.39.  Dernière date de fixation du taux d’intérêt 
Ce champ indique la dernière date à laquelle le taux a été fixé pour l’instrument. Les règles 
suivantes s’appliquent: 

• Pour les produits FVZ, il s’agit de la dernière date de fixation des conditions de taux. 

• Pour les produits VVZ, il s’agit de la dernière date d’adaptation du taux. 

• Pour les produits BAZ, il s’agit de la dernière date à laquelle la marge avec le taux de 
référence a été fixé.  

5.2.7.40.  Date de fin de la contrainte de taux 
Ce champ indique la date à laquelle la contrainte de taux prend fin. 

Les règles suivantes s’appliquent: 

• Pour les produits FVZ, il s’agit de la date jusqu’à laquelle le taux actuel s’applique, 
même si le taux qui s’appliquera ensuite est déjà défini. Ainsi, lorsqu’un taux réduit 
est appliqué en début de période, il faut indiquer la fin de l’application dudit taux. 

• Pour les produits BAZ, il s’agit de la veille de la prochaine date à laquelle il sera 
possible d’adapter la marge perçue en sus du taux de référence (et non pas celle à 
laquelle le taux de référence sera adapté). S’il n’est pas prévu d’adapter cette marge 
pendant la durée du prêt, la date à indiquer est celle de l’échéance du prêt. 

• Pour les produits VVZ, il s’agit de la veille de la prochaine date d’adaptation du taux 
prévue contractuellement. S’il est possible d’adapter le taux en tout temps, il faut 
indiquer la date de référence. 

Il ne faut pas prendre en compte les options de sortie, telles que le changement de produit, qui 
ne sont pas exercées à la date de référence.  

Si aucune date de fin de la contrainte de taux n’a été convenue sur la base de la définition 
spécifique au type de taux, il faut utiliser la valeur «3000-01-01» (format AAAA-MM-JJ). 

5.2.7.41.  Marge 
Ce champ indique la marge facturée au client, à la date de référence, en sus du taux d’intérêt 
de référence (par ex. SARON). 
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Cette valeur comprend tous les montants facturés régulièrement en sus du taux d’intérêt de 
référence (commissions, frais de refinancement, etc.). Formule applicable: marge = taux 
appliqué au client moins taux référence. 

5.2.7.42.  Nom du taux de référence 
Ce champ indique le taux de référence publié pour les produits BAZ. Il ne faut choisir la 
catégorie Autre taux de référence que si aucun des taux de référence ci-dessous ne s’applique. 

 
Tableau 14: nom du taux de référence 

Valeur déclarée Désignation 

SARON SAR Swiss Average Rate ON 

SCRON SCR Swiss Current Rate ON 

SARTN SAR Swiss Average Rate TN 

SCRTN SCR Swiss Current Rate TN 

SARSN SAR Swiss Average Rate SN 

SCRSN SCR Swiss Current Rate SN 

SAR1W SAR Swiss Average Rate 1W 

SCR1W SCR Swiss Current Rate 1W 

SAR2W SAR Swiss Average Rate 2W 

SCR2W SCR Swiss Current Rate 2W 

SAR3W SAR Swiss Average Rate 3W 

SCR3W SCR Swiss Current Rate 3W 

SAR1M SAR Swiss Average Rate 1M 

SCR1M SCR Swiss Current Rate 1M 

SAR2M SAR Swiss Average Rate 2M 

SCR2M SCR Swiss Current Rate 2M 

SAR3M SAR Swiss Average Rate 3M 

SCR3M SCR Swiss Current Rate 3M 

SAR6M SAR Swiss Average Rate 6M 

SCR6M SCR Swiss Current Rate 6M 

SAR9M SAR Swiss Average Rate 9M 

SCR9M SCR Swiss Current Rate 9M 

SAR12M SAR Swiss Average Rate 12M 

SCR12M SCR Swiss Current Rate 12M 
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SAR1WC SARON 1 week Compound Rate 

SAR1MC SARON 1 month Compound Rate 

SAR1IMMC SARON 1 IMM Compound Rate 

SAR2MC SARON 2 months Compound Rate 

SAR3IMMC SARON 3 IMM Compound Rate 

SAR3MC SARON 3 months Compound Rate 

SAR6MC SARON 6 months Compound Rate 

SAR9MC SARON 9 months Compound Rate 

SAR12MC SARON 12 months Compound Rate 

ESTR Euro Short-Term Rate (BCE) 

EURIBOR1W Euribor 1 Week 

EURIBOR1M Euribor 1 Month 

EURIBOR3M Euribor 3 Month 

EURIBOR6M Euribor 6 Month 

EURIBOR12M Euribor 12 Month 

SONIA Sterling Overnight Index Average (GB) 

SOFR Secured Overnight Financing Rate (USA) 

SOFR1M CME Term SOFR Rates 1 Month 

SOFR3M CME Term SOFR Rates 3 Months 

SOFR6M CME Term SOFR Rates 6 Months 

SOFR12M CME Term SOFR Rates 12 Months 

TONAR Tokyo Overnight Average Rate (Japon) 

AONIA Australia Overnight Index Average 

CDOR Canadian Dollar Offered Rate 

STIBOR Stockholm Interbank Offered Rate 

BBSW Bank Bill Swap Rate (Australie) 

HIBOR Hong Kong Interbank Offered Rate 

NOWA Norwegian Overnight Weighted Average 

MIBOR Mumbai Interbank Offered Rate 

KORIBOR Korea Interbank Offered Rate 

PRIBOR Prague Interbank Offered Rate 

UEB Autres taux de référence  
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5.2.8.  Cas particuliers 
• Découverts liés à des limites de crédit communiquées, accordées dans le cadre d’un 

processus de prêt: 
ils doivent être saisis au niveau de chaque prêt, y compris s’ils découlent de la non-
reconduction d’un prêt à taux fixe en fin de mois. En l’absence d’une limite explicite, 
il est possible d’indiquer la valeur «0» pour la limite de l’instrument ou du crédit-
cadre en question. 

• Instruments sans limites associées: 
pour ces instruments, la limite disponible et la limite communiquée correspondent à 
l’utilisation. 

• Nominal groupé: 
Un compte regroupé avec un autre compte pour un crédit-cadre (nominal groupé) doit 
être annoncé, à la date de référence, comme sûreté pour le crédit-cadre si son solde est 
positif et comme instrument s’il est négatif. 

5.3.  Entité Contrepartie 

5.3.1.  Généralités 
L’entité Contrepartie représente un emprunteur et/ou un constituant de sûretés, et se compose 
d’un ou de plusieurs clients de la banque. La contrepartie doit être saisie au niveau auquel 
tous les clients qui lui sont attribués sont également attribués au crédit-cadre, à l’instrument 
ou à la sûreté. S’il existe plusieurs emprunteurs pour un même instrument ou crédit-cadre, ils 
doivent être regroupés dans une seule contrepartie. 

Une contrepartie peut être associée à plusieurs crédits-cadres et instruments. La contrepartie 
d’un crédit-cadre ne doit pas nécessairement être identique à celle des instruments associés à 
ce crédit-cadre (par exemple du fait que le crédit-cadre a été conclu avec une holding et que 
les instruments qui lui sont associés sont utilisés par les filiales). 

5.3.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Contrepartie est associée à différentes entités (voir section 3 pour les principes 
régissant ces relations). 
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Graphique 6: l’entité Contrepartie dans le schéma entité-association 

5.3.3.  Champs 

5.3.3.1.  ID Contrepartie (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une contrepartie de manière univoque. 
Il sert de clé étrangère dans les entités suivantes: 

• Crédit-cadre 

• Instrument 

• Contrepartie-Sûreté 

• Contrepartie-Client 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant.  

5.3.3.2.  Notation interne à la banque  
Ce champ indique l’évaluation effectuée par la banque, correspondant au risque de 
contrepartie à long terme. Cette évaluation doit être convertie dans l’une des classes de 
risques suivantes:  
Tableau 15: notation interne à la banque 

Valeur déclarée 
(classe de risque 
EGP) 

Standard and Poor’s Moody’s 
Fitch 

R1 AAA Aaa AAA 

R2 AA+, AA, AA-  Aa1, Aa2, Aa3 AA+, AA, AA-  

R3 A+, A, A- A1, A2, A3 A+, A, A- 
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R4 BBB+, BBB, BBB- Baa1, Baa2, Baa3 BBB+, BBB, BBB- 

R5 BB+, BB, BB- Ba1, Ba2, Ba3 BB+, BB, BB- 

R6 B+, B, B- B1, B2, B3 B+, B, B- 

R7 CCC+, CCC Caa1, Caa2 CCC 

R8 CCC-, CC Caa3, Ca CC 

R9 C C C 

D Défaut 

UR Absence de notation 

 

Il faut indiquer dans le champ Notation interne à la banque l’une des classes de risque EGP 
du tableau ci-dessus. 

Si l’établissement utilise un nombre de notes supérieur ou inférieur à neuf, il faut répartir ces 
notes parmi les classes de risque en se basant sur les classes utilisées par les agences de 
notation. Les évaluations correspondant à un débiteur en situation de défaut doivent toujours 
être associées à la classe D. 

Si une contrepartie n’est associée à aucune évaluation mais à une probabilité de défaillance 
(probability of default, PD), il faut faire correspondre celle-ci à l’une des classes de risque de 
l’EGP. 

En l’absence de notation et de PD, il faut indiquer la valeur UR. 

5.3.3.3.  Probabilité de défaillance 
Ce champ indique la probabilité de défaillance à un an de la contrepartie que la banque retient 
pour évaluer le risque. 

5.3.3.4.  Date de la dernière évaluation des risques 
Ce champ indique la date à laquelle les valeurs de Notation interne à la banque ou de 
Probabilité de défaillance ont été déterminées pour la dernière fois. 

5.3.4.  Cas particuliers 
• Le constituant de sûreté n’est pas l’emprunteur: 

Un constituant de sûreté doit toujours être saisi dans l’entité Contrepartie, même s’il 
n’est pas également emprunteur Le cas échéant, il faut saisir l’entité Client et les 
entités de liaison correspondantes. 

• Un instrument ou un crédit-cadre est associé à plusieurs contreparties: 
Si plusieurs contreparties associées à des évaluations internes et probabilités de 



44 
 
 

 

défaillance différentes sont associées à un même instrument ou un même crédit-cadre 
dans le système de la banque, elles doivent être regroupées en une seule contrepartie. 
Celle-ci se voit alors attribuer la plus basse des évaluations internes et la plus haute 
probabilité de défaillance. 

5.4.  Entité de liaison Contrepartie-client 

5.4.1.  Généralités 
L’entité de liaison Contrepartie-Client représente la relation n:m entre les entités Contrepartie 
et Client. Un client doit être associé à une ou plusieurs contreparties, et une contrepartie doit 
comprendre un ou plusieurs clients. 

En outre, une information sur la responsabilité solidaire est saisie dans l’entité de liaison. 

5.4.2.  Champs 

5.4.2.1.  ID Contrepartie-Client (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une relation Client-Contrepartie de 
manière univoque. Il ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent sans restriction à cet identifiant. 

5.4.2.2.  ID Contrepartie (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une contrepartie. 

5.4.2.3.  ID Client (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un client. 

5.4.2.4.  Responsabilité solidaire 
Ce champ indique si les clients liés dans la contrepartie sont solidairement responsables des 
engagements au sens de l’art. 143 CO (valeur «true»), ou non (valeur «false»). 

Si la responsabilité solidaire n’est pas applicable, il faut indiquer la valeur «true». C’est par 
exemple le cas lorsque la contrepartie est seulement le constituant de la sûreté ou qu’un seul 
client est attribué à une contrepartie. 
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5.5.  Entité Client 

5.5.1.  Généralités 
L’entité Client représente les clients qui font partie d’une contrepartie. 

Dans l’EGP, le client se subdivise en client privé et client commercial et non pas en personne 
physique et personne morale. L’attribution à l’une ou l’autre de ces deux catégories doit en 
principe suivre la classification adoptée par la banque elle-même pour son activité et sa 
structure de produits. Elle est effectuée de manière univoque au moyen du champ Type de 
client. Il convient cependant de noter que les personnes morales, y compris les collectivités de 
droit public, doivent toujours être classées comme clients commerciaux. Des champs 
différents s’affichent en fonction du type de client. 

Pour ce qui concerne les revenus et la fortune, il faut communiquer toutes les informations 
disponibles, même si celles-ci ne couvrent pas intégralement la catégorie de revenus dont 
elles relèvent. 

5.5.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Client est associée à une autre entité du modèle de données (voir section 3 pour les 
principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 7: l’entité Client dans le schéma entité-association 

 

5.5.3.  Identification des clients 
L’EGP prévoit trois cadres différents pour limiter les possibilités d’identification des clients et 
collecter uniquement les données dont les autorités ont besoin (voir graphique ci-après). 
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Graphique 8: données personnelles (encadré jaune, voir section 5.5.3.1), clients sensibles (encadré rouge, voir section 

5.5.3.3.  ) et facilitation de la déclaration des petits prêts pour les PME (encadré violet, voir section 5.5.3.2) 

5.5.3.1.  Données personnelles 
Pour l’entité Client privé, aucune donnée permettant d’identifier la personne n’est collectée. 
Dans l’entité Client commercial, une personne physique peut également apparaître comme 
contrepartie ou comme liée à une contrepartie. Dans de tels cas, l’établissement tenu de 
renseigner ne doit pas fournir de données susceptibles de révéler l’identité de ces personnes. 
Les champs concernés sont les suivants: 

Entité Champs 

Client commercial IDE, LEI, nom légal, contreparties liées, société mère ultime  

 

5.5.3.2.  Facilitation de la déclaration des petits prêts aux PME 
La déclaration pour un client commercial peut être allégée si  

1) le client est une PME au sens de l’art. 70, al. 3 et 4, OFR  

et si 

2) la somme des limites faisant naître un droit ou des utilisations ne dépasse pas 
1,5 million de francs. Ces limites et utilisations doivent faire partie de l’objet de 
l’EGP. 

En cas d’allègement de la déclaration, les champs suivants ne doivent pas être renseignés: 
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Entité Champs 

Client commercial IDE, LEI, nom légal, contreparties liées, société mère ultime 

 

5.5.3.3.  Client privé sensible 
Les champs qu’il ne faut jamais renseigner dans les cas où un client est considéré comme 
sensible (voir section 5.5.5.5) sont les suivants: 

• l’ensemble du sous-type Client privé 

• champ NPA de l’objet de l’entité Gage immobilier 

5.5.4.  Sous-types 
Le graphique 9 présente les sous-types de l’entité Client. Chaque client est défini en plusieurs 
étapes. Il faut d’abord choisir entre client privé et client commercial (champ Type de client), 
puis indiquer si le client est domicilié en Suisse ou à l’étranger (champ Domiciliation du 
client – Pays). 

Pour les clients privés, d’autres informations doivent être enregistrées, telles que le type 
(personne seule, personnes solidairement responsables et vivant dans le même ménage, etc.) 
et la qualité de client sensible. Les clients non sensibles associés à au moins un instrument lié 
à un objet gagé utilisé par son propriétaire sont classés dans le sous-type Client privé avec 
objet gagé à usage propre. Tous les autres clients sont classés dans le sous-type Client privé 
sans objet gagé à usage propre. 

Pour les clients commerciaux, le modèle détermine d’abord s’ils sont éligibles aux modalités 
simplifiées de déclaration pour les PME (voir section 5.5.3.2). Selon le résultat et selon le 
pays de domiciliation, le volume de données à fournir est différent (voir section 7.2.  pour les 
règles applicables). 



48 
 
 

 

 
 Graphique 9: sous-types de l’entité Client 

5.5.4.1.  Utilité de la classification en sous-types 
Un client peut appartenir à plusieurs sous-types à la fois si la structure hiérarchique le permet. 

Ainsi, un client privé suisse ayant un objet hypothéqué à usage propre sera par exemple 
attribué aux sous-types suivants: 

• Client Suisse 

• Client privé 

• Client privé non sensible  

• Client privé avec objet hypothéqué à usage propre 

En fonction des sous-types dont le client relève, certains champs seront obligatoires ou non. 

5.5.5.  Champs 

5.5.5.1.  ID Client (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier un client de manière univoque. Il est 
utilisé comme clé étrangère dans l’entité de liaison Contrepartie-Client. 
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Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent sans restriction à cet identifiant.  

5.5.5.2.  Type de client 
La classification en clients privés et clients commerciaux doit suivre celle adoptée par la 
banque elle-même pour son activité et sa structure de produits. 
Tableau 16: Type de client 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

PK Client privé Un client privé peut être une personne, un couple, un ménage ou une 
communauté héréditaire. Sa principale caractéristique est d’être une entité 
non commerciale. 

FK Client 
commercial 

Un client commercial peut être par exemple une société anonyme, une 
entreprise individuelle ou une entité de droit public. Sa principale 
caractéristique est d’être une entité commerciale. 

Les personnes morales, y compris les collectivités de droit public, doivent 
toujours être classées comme clients commerciaux. 

 

5.5.5.3.  Domiciliation du client – Pays 
Ce champ indique le pays de domiciliation fiscale du client (code ISO 3166 Alpha-2). 

5.5.5.4.  Domiciliation du client – Canton 
Pour les clients domiciliés fiscalement en Suisse, ce champ indique le canton de 
domiciliation. 

5.5.5.5.  Client sensible 
Ce champ indique si, sur la base des directives internes de la banque, un client privé est 
considéré comme sensible (valeur «true») ou non («false»). Il peut s’agir par exemple d’une 
collaboratrice ou d’un collaborateur de la banque ou d’une personnalité publique. 

5.5.5.6.  Type de client privé 
Ce champ indique le type de client privé.  
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Tableau 17: type de client privé 

Valeur déclarée Désignation 

EPE Personne seule 

ZPH Deux personnes qui font partie du même ménage et sont 
solidairement responsables (couples mariés, partenariats 
enregistrés, etc.). 

ERB Communauté héréditaire 

UEB Autre 

 

Pour les personnes solidairement responsables et vivant dans le même ménage, les 
communautés héréditaires et les autres types de client privé, il est possible de choisir l’un des 
deux modes de saisie suivants. 

• Saisie agrégée: pour ce mode de saisie, il faut sélectionner le type ZPH, ERB ou UEB, 
puis saisir les données relatives aux revenus et à la fortune sous forme agrégée. 

• Saisie individuelle: pour ce mode de saisie, il faut sélectionner le type de client EPE, 
puis saisir les données relatives aux revenus et à la fortune au niveau d’une seule 
personne ou les répartir au niveau de chaque personne. Dans tous les cas, il ne faut pas 
saisir des informations à double (par exemple, la fortune commune d’un couple marié 
doit soit être attribuée globalement à l’un des deux époux, soit être répartie entre eux). 

5.5.5.7.  Année de naissance 
Ce champ indique l’année de naissance d’un client privé.  

Pour le sous-type ZPH, il faut indiquer l’année de naissance de la personne déterminante pour 
l’évaluation des risques en vertu des directives internes de la banque (par ex. du fait de ses 
revenus plus élevés). S’il n’y a pas de personne déterminante, il faut indiquer l’année de 
naissance de la personne la plus âgée. 

Pour les sous-types Communauté héréditaire et Autres, laisser le champ vide. 

5.5.5.8.  Composantes de revenus brutes ou nettes 
Ce champ indique si les composantes de revenus sont exprimées en termes bruts ou en termes 
nets. 
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Tableau 18: composantes de revenus brutes ou nettes 

Valeur déclarée Désignation 

BRU Valeurs brutes uniquement 

NET Valeurs nettes uniquement (c’est-à-dire déduction faite des cotisations aux 
assurances sociales) 

 

Il faut indiquer uniformément des valeurs brutes ou nettes pour les champs suivants: 

• Revenus selon définition interne de la banque 

• Composante fixe de la rémunération de l’activité indépendante ou salariée 

• Composante variable de la rémunération de l’activité indépendante ou salariée 

Si la banque dispose de valeurs brutes et de valeurs nettes, elle doit indiquer celles qu’elle 
utilise pour évaluer les risques. 

En l’absence de pratique homogène, il faut indiquer uniquement des valeurs brutes ou des 
valeurs nettes. Formule: valeur nette = 0,85 x valeur brute. 

5.5.5.9.  Revenus selon définition interne de la banque 
Ce champ indique les revenus d’un client privé que la banque utilise sur la base de ses 
directives internes pour évaluer les risques. 

Il s’agit des revenus annuels. 

Le champ Composantes de revenus brutes ou nettes indique si les composantes sont 
exprimées en termes bruts ou en termes nets. 

5.5.5.10.  Composante fixe de la rémunération de l’activité indépendante ou salariée 
Ce champ indique le salaire mentionné sur le certificat ou le décompte de salaire pour les 
salariés, et le salaire que se versent les indépendants (hors intérêts retirés du capital et 
bénéfice net de l’entreprise). 

Les composantes de salaire variables ou irrégulières sont enregistrées dans des champs 
distincts. 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions découlant des 
hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 

Le champ Composantes de revenus brutes ou nettes indique si les composantes sont 
exprimées en termes bruts ou en termes nets. 
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5.5.5.11.  Composante variable de la rémunération de l’activité indépendante ou 
salariée 

Ce champ indique les éléments de rémunération variables ou irréguliers de l’activité salariée 
ou indépendante du client privé. Pour les salariés, il s’agit normalement des bonus, des 
commissions, des primes et des tantièmes. Ces éléments de rémunération peuvent avoir un 
caractère de court terme (par ex. bonus versés annuellement) ou de long terme (par exemple 
options sur actions ou autres participations dans le bénéfice de l’entreprise). Pour les 
travailleurs indépendants, il s’agit des revenus qui s’ajoutent au revenu moyen, tels que la 
participation aux bénéfices de l’entreprise ou les revenus résultant d’exercices 
particulièrement favorables. 

Si la banque utilise une moyenne pluriannuelle pour calculer la capacité financière de 
l’emprunteur, il faut indiquer cette moyenne. Autrement, il faut indiquer la valeur la plus 
récente disponible.La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions 
découlant des hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 

Le champ Composantes de revenus brutes ou nettes indique si les composantes sont 
exprimées en termes bruts ou en termes nets. 

5.5.5.12.  Autres sources de revenus 
Ce champ indique les revenus d’autres sources non encore enregistrées dans les autres 
éléments de rémunération. En font partie: 

• les pensions alimentaires régulières ou les versements réguliers destinés à subvenir 
aux dépenses quotidiennes, juridiquement garantis et durables; 

• la consommation de capital; 

• les autres revenus réguliers et durables qui ne sont attribués à aucune autre catégorie. 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions découlant des 
hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 

5.5.5.13.  Loyers perçus 
Ce champ indique les loyers perçus pris en compte dans le calcul de la capacité financière. Il 
concerne les loyers perçus sur les immeubles loués dont l’acquisition a été financée par un 
autre établissement. Il est également possible de fournir des valeurs théoriques. 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions découlant des 
hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 
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5.5.5.14.  Revenus sous forme de rente 
Ce champ indique la somme de tous les revenus du client découlant des droits aux rentes. Ces 
revenus proviennent de différents systèmes de rentes et formes de prévoyance, en particulier: 

• du premier pilier: l’assurance-vieillesse et survivants et l’assurance-invalidité 
(AVS/AI), qui verse la rente de base. 

• du deuxième pilier: la prévoyance professionnelle, découlant des rapports de travail. 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions découlant des 
hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 

5.5.5.15.  Rendement de la fortune 
Ce champ indique les revenus du client provenant de placements.Il s’agit par exemple: 

• de dividendes perçus en raison de la détention d’actions; 

• d’intérêts perçus en raison de la détention d’obligations et de dépôts d’épargne; 

• du rendement des fonds et participations. 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée, avant déductions découlant des 
hypothèses conservatrices retenues pour le calcul de la capacité financière. 

5.5.5.16.  Frais liés à des prêts accordés par d’autres banques 
Ce champ indique le paiement d’intérêts, les frais de crédits-bails et les remboursements 
prévus contractuellement avec d’autres établissements.  

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée. 

5.5.5.17.  Autres engagements 
Ce champ indique d’autres engagements financiers du client qui ne concernent pas 
l’établissement prêteur et qui n’entrent pas dans les frais liés à des prêts accordés par d’autres 
banques (par ex. pension alimentaire) 

La valeur doit être indiquée sur une base annualisée. 

5.5.5.18.  Date de collecte des informations sur les revenus 
Ce champ indique la date à laquelle les données relatives aux revenus du client ont été 
vérifiées pour la dernière fois. 

Il se base sur la valeur indiquée dans le champ Revenus selon définition interne de la banque 
et la date à laquelle elle a été saisie ou vérifiée pour la dernière fois. 
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Exemple: une banque se référant à la déclaration d’impôt de 2022 pour vérifier les revenus du 
client en 2024 indique l’année de vérification, à savoir 2024. 

5.5.5.19.  Fortune selon définition interne de la banque 
Ce champ indique la fortune prise en compte par la banque pour les décisions de prêt ou 
l’évaluation des risques. 

Il peut rester vide s’il est établi que les fonds propres requis pour l’octroi du prêt sont 
disponibles. 

5.5.5.20.  Source des informations sur la fortune 
Ce champ indique la source des informations saisies dans le champ Fortune selon définition 
interne de la banque.  
Tableau 19: source des informations sur la fortune 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

STE Déclaration 
d’impôt 

Les données sur la fortune proviennent de la déclaration d’impôt officielle 
du client. 

AKU Indications du 
client 

Les données sur la fortune sont transmises par le client lui-même. 

AUM Actifs sous 
gestion 

Les actifs sont enregistrés par la banque comme des actifs sous gestion 
(assets under management). 

UEB Autre Les données sur la fortune proviennent d’autres sources. 

 

5.5.5.21.  Date de collecte des informations sur la fortune 
Ce champ indique la date à laquelle les données sur la fortune du client ont été vérifiées pour 
la dernière fois. 

5.5.5.22.  Type de client commercial 
Ce champ indique la forme juridique du client commercial sur la base de la classification de 
l’Office fédéral de la statistique (OFS). Il se rapporte à l’entité juridique que constitue le 
client commercial. 

Les entreprises domiciliées hors de Suisse et du Liechtenstein doivent être identifiés en tant 
que personnes physiques (AUN) ou personnes morales (AUJ). 
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Tableau 20: Type de client commercial 

Valeur 
déclarée 

Désignation 

EUN Entreprise individuelle 

KLG Société en nom collectif 

KMG Société en commandite 

EGS Société simple 

KAG Société en commandite par actions 

AGB Société anonyme (SA) 

GMB Société à responsabilité limitée (Sàrl) 

GEN Société coopérative 

ZUA Succursale d’une entreprise étrangère (inscrite au registre du commerce) 

BSA Établissement ou représentation suisse d’une entreprise étrangère (non inscrits au registre du 
commerce) 

UGN Autre société coopérative 

VRE Association 

STF Fondation 

BUN Unité de l’administration fédérale 

KAN Unité administrative cantonale 

BEZ Unité de l’administration du district 

GEM Unité de l’administration communale 

OPR Autre unité de l’administration de droit public 

IPR Institution de droit public 

EBU Institution de droit public fédérale 

EKA Institution de droit public cantonale 

EBE Institution de droit public de district 

EGM Institution de droit public communale 

EOP Autres entités de droit public 

BRS Forme juridique spéciale 

NPR Procuration non commerciale 

HVG Représentant d’indivision 

ZWE Succursale (inscrite au registre du commerce) 

KMK Société en commandite de placements collectifs (SCmPC) 

SIV Société d’investissement à capital variable (SICAV) 

SIF Société d’investissement à capital fixe (SICAF) 
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FDS Fonds 

AOU Entreprise publique étrangère 

AUV Administration publique étrangère 

INT Organisation internationale 

AUN Entreprise étrangère (personne physique) 

AUJ Entreprise étrangère (personne morale) 

TRS Fiducie 

UNK Forme juridique indéterminée ou inconnue 

 

5.5.5.23.  NOGA 
Ce champ indique le code NOGA (nomenclature générale des activités économiques, 
version 2025) à six chiffres de l’OFS indiquant la branche à laquelle le client commercial 
appartient7. Il se rapporte à l’entité juridique que constitue le client commercial. 

Pour les contreparties domiciliées à l’étranger, il est possible d’indiquer le code NOGA à 
quatre chiffres. 

5.5.5.24.  Effectifs 
Ce champ indique le nombre de collaboratrices et collaborateurs du client commercial. Si le 
client commercial fait partie d’un groupe, le nombre de collaboratrices et collaborateurs 
déterminant pour le relevé est celui du groupe. 
Tableau 21: effectifs 

Valeur 
déclarée 

Désignation 

M009 Entreprise comptant jusqu’à 9 personnes 

M049 Entreprise comptant entre 10 et 49 personnes 

M249 Entreprise comptant entre 50 et 249 personnes 

M250 Entreprise comptant au moins 250 personnes 

 

5.5.5.25.  Type de bouclement 
Ce champ indique si les états financiers du client commercial sont établis sur une base 
individuelle ou consolidée. 

 

7 https://www.kubb-tool.bfs.admin.ch/fr/noga/2025 
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Tableau 22: Type de bouclement 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

EIN Individuel Les états financiers sont établis sur une base individuelle. 

KON Consolidé Les états financiers sont établis sur une base consolidée. 

 

5.5.5.26.  Date de bouclement 
Ce champ indique la date à laquelle les comptes du client commercial sont clôturés.  

5.5.5.27.  Chiffre d’affaires 
Ce champ indique le chiffre d’affaires annuel net d’un client commercial, tel qu’il est inscrit 
dans ses documents comptables. Il est possible d’indiquer ici des valeurs adaptées si elles 
reflètent mieux la situation économique. 

5.5.5.28.  Bénéfice / Perte 
Ce champ indique le résultat annuel de l’activité commerciale ordinaire avant impôts et 
intérêts (earnings before interest and taxes, EBIT) d’un client commercial, tel qu’il est inscrit 
dans ses documents comptables. Une valeur positive indique un gain, une valeur négative, une 
perte. Il est possible d’indiquer ici des valeurs adaptées si elles reflètent mieux la situation 
économique. 

5.5.5.29.  Total du bilan 
Ce champ indique la total des actifs et des passifs d’un client commercial, tel qu’il est inscrit 
dans ses documents comptables. Il est possible d’indiquer ici des valeurs adaptées si elles 
reflètent mieux la situation économique. 

5.5.5.30.  Fonds de tiers 
Ce champ indique les fonds mis à disposition d’un client commercial par des tiers, tel qu’il est 
inscrit dans ses documents comptables. Il est possible d’indiquer ici des valeurs adaptées si 
elles reflètent mieux la situation économique. 

5.5.5.31.  Nom légal 
Ce champ indique le nom officiel d’un client commercial, mentionné dans ses documents et 
contrats. 
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5.5.5.32.  Société mère ultime 
Ce champ indique la société mère ultime d’un client commercial, c’est-à-dire l’entreprise qui 
exerce, directement ou indirectement, le contrôle ultime sur ce client commercial (au sens de 
l’art. 109 OFR et de la Circ. FINMA 2019/01, Cm 6-10) ou avec laquelle le client commercial 
est lié par un lien de dépendance économique (au sens de l’art. 109 OFR et de la 
Circ. FINMA 2019/01, Cm. 11-18) du fait qu’elle est la société à la tête du groupe. 

Ce champ doit être rempli y compris si la société mère ultime ne fait pas partie de la clientèle 
de la banque ou si le client commercial est lui-même la société mère ultime (auto-référence). 
La société mère ultime est identifiée à l’aide des informations suivantes: 

• IDE: numéro d’identification des entreprises, si la société mère ultime a son siège en 
Suisse ou au Liechtenstein. 

• LEI: identifiant d’entité juridique, si la société mère ultime a son siège hors de Suisse 
et du Liechtenstein et établit des comptes consolidés. 

• Nom: nom légal de la société mère ultime, si l’IDE et le LEI ne sont pas disponibles. 

Les données se rapportant aux personnes physiques ne doivent pas être saisies dans ces 
champs (voir section 5.5.3). 

5.5.5.33.  Contreparties liées 
Ce champ indique toutes les contreparties liées au sens de l’art. 109 OFR qui font partie de la 
clientèle de la banque. 

Il faut saisir dans ce champ le LEI. En l’absence du LEI, il est possible d’indiquer l’IDE. Si 
l’IDE n’est pas non plus disponible, il faut indiquer le nom légal. Les informations fournies 
doivent être séparées par une virgule. 

Il ne faut pas saisir dans ce champ les données se rapportant à des personnes physiques (voir 
section 5.5.3). 

5.5.5.34.  IDE 
Ce champ indique le numéro d’identification des entreprises, qui est un identifiant unique 
attribué par l’Office fédéral de la statistique (OFS) aux entreprises établies en Suisse ou au 
Liechtenstein. Il se rapporte à l’entité juridique que constitue le client commercial. 
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5.5.5.35.  LEI 
Ce champ indique l’identifiant d’entité juridique (legal entity identifier) du client commercial. 
Il est utilisé lorsque l’IDE n’est pas disponible (dans le cas par exemple d’une entreprise 
établie à l’étranger)8. Il se rapporte à l’entité juridique que constitue le client commercial. 

5.5.6.  Cas particuliers 
• Informations sur la fortune dans le cas des prêts Lombard 

Dans ce type de prêt, les actifs sous gestion ne correspondent en principe pas au 
portefeuille de titres. Les titres entrant en ligne de compte pour les prêts Lombard sont 
recensés dans l’entité Titre. Si d’autres éléments de la fortune ont joué un rôle dans la 
décision de prêt, il faut les indiquer (par ex. pour calculer la probabilité que des sûretés 
supplémentaires soient fournies par l’emprunteur lorsque la valeur des sûretés déjà 
mises en gage baisse).  

5.6.  Entité Amortissements 

5.6.1.  Généralités 
Les amortissements (pertes liées aux opérations d’intérêts) enregistrés durant la période de 
référence (intervalle entre deux dates de référence consécutives) sont indiqués dans l’entité 
Amortissements. Cette entité comprend également les prêts qui ne sont plus enregistrés dans 
l’entité Instrument du fait qu’ils sont entièrement amortis durant la période de référence. Un 
amortissement peut être associé à un instrument ou directement à une contrepartie. 

5.6.2.  Relations avec d’autres entités 
Les informations relatives aux amortissements sont en principe saisies au niveau de 
l’instrument. Un amortissement peut être associé à un instrument enregistré sous l’entité 
Instrument dans le même relevé (amortissement partiel) ou dans un relevé antérieur 
(amortissement intégral). 

Si l’amortissement ne peut pas être associé de façon univoque à l’un de ces instruments, il est 
possible de l’attribuer directement à une contrepartie. Celle-ci peut avoir été enregistrée sous 
l’entité Contrepartie dans le même relevé ou dans un relevé antérieur. 

Chaque amortissement doit être associé à un seul identifiant parmi les suivants: 
ID Instrument, ID Instrument amorti, ID Contrepartie ou ID Contrepartie (prêt amorti). 

 

8 https://www.gleif.org/fr/organizational-identity/introducing-the-legal-entity-identifier-lei 
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Graphique 10: l’entité Amortissements dans le schéma entité-association 

5.6.3.  Champs 

5.6.3.1.  ID Amortissements (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une position relative à des 
amortissements de manière univoque. Cet ID ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant. 

5.6.3.2.  ID Instrument (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un instrument. Il est utilisé lorsque, à une date de 
référence donnée, un prêt enregistré dans l’entité Amortissements figure encore dans l’entité 
Instrument. 

5.6.3.3.  ID Contrepartie (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une contrepartie. Il est utilisé lorsque 
l’amortissement est attribué directement à une contrepartie figurant sous l’entité Contrepartie 
dans le même relevé. 

5.6.3.4.  ID Instrument amorti  
Ce champ indique un instrument ou l’identifiant d’un instrument figurant dans un relevé 
antérieur. Il est utilisé lorsque l’amortissement est attribué à un instrument qui n’appraraît 
plus sous l’entité Instrument dans le même relevé (du fait par exemple qu’il a été entièrement 
amorti durant la période de référence). Dans de tels cas, la clé étrangère ID Instrument reste 
vide. 

5.6.3.5.  ID Contrepartie (prêt amorti) 
Ce champ renvoie à la contrepartie ou à l’identifiant qui a été attribué à cette contrepartie 
(ID Contrepartie) dans les relevés précédents. Il est utilisé lorsque l’amortissement est 
directement attribué à une contrepartie qui n’apparaît plus sous l’entité Contrepartie dans le 
même relevé. Dans de tels cas, la clé étrangère ID Contrepartie reste vide. 
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5.6.3.6.  Montant des amortissements 
Ce champ indique le montant des amortissements effectués durant la période de référence. Ce 
montant comprend les utilisations, conformes au but, des corrections de valeurs. Il y a lieu 
d’enregistrer le prêt dans l’entité Amortissements y compris s’il n’apparaît plus au bilan de la 
banque à la date de référence (par exemple du fait qu’il a été entièrement amorti durant la 
période de référence). 

5.7.  Entité Corrections de valeur portefeuille 

5.7.1.  Généralités 
Les corrections de valeur qui ne peuvent pas être saisies au niveau du prêt sont enregistrées 
sous l’entité Corrections de valeur portefeuille. Peuvent aussi bien être concernées les 
corrections de valeur individuelles forfaitaires pour risques de défaillance liés aux créances 
compromises que les corrections de valeur pour risques de défaillance liés aux créances non 
compromises. 

5.7.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Corrections de valeur portefeuille est associée à une autre entité du modèle de 
données (voir section 3 pour les principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 11: l’entité Corrections de valeur portefeuille dans le schéma entité-association 

5.7.3.  Champs 

5.7.3.1.  ID Corrections de valeur portefeuille (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une position liée aux corrections de 
valeur portefeuille de manière univoque. Il sert de clé étrangère dans l’entité Instrument. 

Les règles générales relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir 
section 6.1) s’appliquent à cet identifiant. 
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5.7.3.2.  Corrections de valeur individuelles forfaitaires sur créances compromises 
Ce champ indique le montant des corrections de valeur individuelles forfaitaires pour les 
risques de défaillance liés aux créances compromises au sens de l’art. 24 OEPC-FINMA. 

5.7.3.3.  Corrections de valeur portefeuille sur créances non compromises 
Ce champ indique le montant des corrections de valeur pour les risques de défaillance liés aux 
créances non compromises au sens de l’art. 25 OEPC-FINMA. 

5.8.  Entité Provisions portefeuille 

5.8.1.  Généralités 
Les provisions pour les risques de défaillance liés aux opérations hors bilan qui ne peuvent 
pas être saisies au niveau du prêt sont enregistrées dans l’entité Provisions portefeuille. 

5.8.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Provisions portefeuille est associée à une autre entité du modèle de données (voir 
section 3 pour les principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 12: l’entité Provisions portefeuille dans le schéma entité-association 

5.8.3.  Champs 

5.8.3.1.  ID Provisions portefeuille (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une position liée aux provisions 
portefeuille de manière univoque. Il sert de clé étrangère dans l’entité Instrument. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant. 
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5.8.3.2.  Provisions portefeuille – opérations hors bilan 
Ce champ indique le montant des provisions pour les risques de défaillance sur les opérations 
hors bilan au sens de l’art. 28 OEPC-FINMA. 

5.9.  Entité Fonds propres 

5.9.1.  Généralités 
L’entité Fonds propres indique les informations réglementaires se rapportant à la couverture 
en fonds propres conformément à l’OFR. Elle comprend des informations aussi bien sur 
l’approche standard (AS-BRI) que sur l’approche des notations internes (IRB). Une entrée 
dans l’entité Fonds propres doit être attribuée à exactement un crédit-cadre. Un crédit-cadre 
peut comprendre zéro, une ou plusieurs entrées concernant les fonds propres. 

Il n’est pas nécessaire de recalculer les données sur les fonds propres pour l’EGP et, en 
particulier, pas dans un délai plus court que celui prévu par la réglementation. Il faut indiquer 
pour l’enquête les données disponibles les plus récentes. Il est donc également possible pour 
les nouveaux crédits-cadres qu’aucune donnée ne soit encore disponible à la date de référence 
de l’EGP. 

5.9.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Fonds propres est associée à une autre entité du modèle de données (voir section 3 
pour les principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 13: l’entité Fonds propres dans le schéma entité-association 

5.9.3.  Sous-types 
Le graphique 14 présente les sous-types de l’entité Fonds propres. Chaque position relative 
aux fonds propres est d’abord rattachée à l’entité Fonds propres dont elle comprend les 
champs de base. Si cette position comprend une catégorie de reporting IRB, elle est rattachée 
au sous-type Position IRB, et il faut alors renseigner les champs correspondants. S’il s’agit 
d’une catégorie de reporting AS-BRI pour les gages immobiliers, la position est alors 
rattachée au sous-type Position AS-BRI avec gage immobilier (voir section 7.2.  pour les 
règles applicables). 
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Graphique 14: sous-types de l’entité Fonds propres 

5.9.4.  Champs 

5.9.4.1.  ID Fonds propres (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une position se rapportant aux fonds 
propres de manière univoque. Cet identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les spécifications générales relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir 
section 6.1) s’appliquent à cet identifiant.   
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5.9.4.2.  ID Crédit-cadre (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un crédit-cadre. 

5.9.4.3.  Catégorie de reporting AS-BRI 
Classes de positions au sens de l’ordonnance sur les fonds propres (OFR) et du justificatif des 
fonds propres. 
Tableau 23: catégories de reporting AS-BRI 

Valeur déclarée Désignation 

CRSABIS_01 Gouvernements centraux, banques centrales et organisations 
supranationales 

CRSABIS_02 Collectivités de droit public 

CRSABIS_03 Banques multilatérales de développement 

CRSABIS_04 Banques 

CRSABIS_06 Entreprises 

CRSABIS_07 Financements spécialisés 

CRSABIS_08 Actions et titres de créance subordonnés 

CRSABIS_09 Positions retail 

CRSABIS_10 Objets résidentiels occupés par leur propriétaire 

CRSABIS_11 Autres objets résidentiels 

CRSABIS_12 Objets commerciaux utilisés par leur propriétaire 

CRSABIS_13 Autres objets commerciaux 

CRSABIS_14 Autres positions 

 

5.9.4.4.  Exposition AS-BRI selon approche standard (pré-CCF, pré-CRM)  
Ce champ indique l’exposition calculée dans le cadre de l’approche standard avant application 
du facteur de conversion (credit conversion factor, CCF) et du facteur de réduction du risque 
de crédit (credit risk mitigation, CRM). Les valeurs à annoncer correspondent aux indications 
de la col. 1 du justificatif des fonds propres. 

5.9.4.5.  Exposition AS-BRI (post-CCF. pré-CRM)  
Ce champ indique l’exposition calculée après application du facteur de conversion (credit 
conversion factor, CCF) et avant application du facteur de réduction du risque de crédit 
(credit risk mitigation, CRM). Les valeurs à annoncer correspondent aux indications de la 
col. 12 du justificatif des fonds propres. 
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5.9.4.6.  Sûretés AS-BRI approche simple  
Ce champ indique les sûretés prises en compte dans le cadre de l’approche simple. Les 
valeurs à annoncer correspondent aux indications de la col. 16 du justificatif des fonds 
propres. 

5.9.4.7.  Sûretés AS-BRI approche globale  
Ce champ indique les mesures visant à réduire le risque retenues pour le calcul des sûretés 
prises en compte dans le cadre de l’approche globale. Les valeurs à annoncer correspondent 
aux indications de la col. 19 du justificatif des fonds propres. 

5.9.4.8.  Position entièrement adaptée AS-BRI  
Ce champ indique la valeur de la position entièrement adaptée après application du facteur de 
réduction des risques et prise en compte des sûretés éligibles dans le cadre de l’approche 
simple et de l’approche globale. Les valeurs à annoncer correspondent aux indications de la 
col. 20 du justificatif des fonds propres. 

5.9.4.9.  QF OFR AS-BRI 
Ce champ indique la quotité de financement (loan-to-value ratio, LTV) d’un gage immobilier 
au sens de l’art. 72 OFR. Cette quotité est égale au rapport entre le prêt en cours et tous les 
engagements de prêt, d’une part, et la valeur de nantissement initiale du gage immobilier, 
d’autre part. 

5.9.4.10.  Total RWA AS-BRI  
Ce champ indique le total des actifs pondérés en fonction des risques (RWA) selon l’approche 
standard de la BRI. Les valeurs à annoncer correspondent aux indications de la col. 24 du 
justificatif des fonds propres. 

5.9.4.11.  Catégorie de reporting IRB 
Ce champ indique les classes de positions au sens de l’ordonnance sur les fonds propres 
(OFR) et du justificatif des fonds propres: 
Tableau 24: catégories de reporting IRB 

Valeur 
déclarée 

Désignation 

CRIRB_01 Gouvernements centraux, banques centrales et organisations supranationales 

CRIRB_02 Banques 

CRIRB_03 Collectivités de droit public et banques multilatérales de développement 

CRIRB_04 Entreprises – financements spécialisés 
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CRIRB_05 Entreprises – établissements financiers 

CRIRB_06 Entreprises – PME 

CRIRB_07 Entreprises – grandes entreprises hors secteur financier dont le chiffre 
d’affaires annuel est supérieur à 500 millions d’euros 

CRIRB_08 Entreprises – entreprises moyennes hors secteur financier 

CRIRB_09 Retail – positions retail couvertes par des immeubles 

CRIRB_10 Retail – positions retail qualifiées renouvelables 

CRIRB_11 Retail – autres positions retail 

 

5.9.4.12.  EAD IRB pour calcul des RWA 
Ce champ indique l’exposition en cas de défaillance (exposure at default, EAD) utilisée, 
d’après l’approche des notations internes (IRB), pour calculer les actifs pondérés en fonction 
des risques (RWA). Ce calcul est effectué conformément à l’ordonnance sur les fonds propres 
(OFR) et aux dispositions d’exécution techniques édictées par la FINMA. 

5.9.4.13.  LGD IRB pour calcul des RWA avant input floor 
Ce champ indique la perte en cas de défaillance (loss given default, LGD) utilisée, d’après 
l’approche des notations internes (IRB), pour calculer les actifs pondérés en fonction des 
risques (RWA) avant application des paramètres planchers (input floor). Ce calcul est effectué 
conformément à l’ordonnance sur les fonds propres (OFR) et aux dispositions d’exécution 
techniques édictées par la FINMA. 

5.9.4.14.  PD IRB pour calcul des RWA avant input floor 
Ce champ indique la probabilité de défaillance (PD) utilisée, d’après l’approche des notations 
internes (IRB), pour calculer les actifs pondérés en fonction des risques (RWA) avant 
application des paramètres planchers (input floor). Ce calcul est effectué conformément à 
l’ordonnance sur les fonds propres (OFR) et aux dispositions d’exécution techniques édictées 
par la FINMA. 

5.9.4.15.  Expected loss IRB 
Ce champ indique la perte attendue (expected loss, EL), utilisée, d’après l’approche des 
notations internes (IRB), pour calculer les exigences de fonds propres et déterminer le risque 
de crédit. Ce calcul est effectué conformément à l’ordonnance sur les fonds propres (OFR) et 
aux dispositions d’exécution techniques édictées par la FINMA. 
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5.9.4.16.  Total RWA IRB  
Ce champ indique les actifs pondérés en fonction des risques (risk weighted assets, RWA) 
calculés dans le cadre de l’approche des notations internes (IRB). Ce calcul est effectué 
conformément à l’ordonnance sur les fonds propres (OFR) et aux dispositions d’exécution 
techniques édictées par la FINMA. 

5.10.  Entité Sûreté 

5.10.1.  Généralités 
L’entité Sûreté représente une garantie ou un actif dont la valeur est utilisée intégralement 
pour couvrir un prêt. Une sûreté doit être fournie par une ou plusieurs contreparties 
(constituant de sûreté) et attribuée à un ou plusieurs crédits-cadres. 

L’entité Sûreté comprend différents types (voir champ Type de sûreté). 

Le modèle de données ne donne pas de consignes strictes sur la granularité en matière de 
sûretés, sauf dans des cas spécifiques comme les cédules hypothécaires, les hypothèques ou 
les portefeuilles de titres. Les autres types de sûretés peuvent être regroupés à condition que 
les valeurs des champs s’appliquent de manière univoque à l’ensemble des types de sûreté. 
Autrement dit, si les sûretés sont associées à des valeurs différentes pour le type, la monnaie 
ou la date de détermination de la valeur de marché, il faut les indiquer séparément. 

• Cédule hypothécaire et hypothèque 
Les sûretés entrant dans cette catégorie doivent être indiquées individuellement dans 
l’entité Sûreté. 

• Portefeuille de titres 
Les titres faisant l’objet d’un regroupement (actions, obligations, etc.) sont saisis dans 
l’entité Sûreté au niveau Portefeuille de titres. Les informations sur chaque titre (par 
ex. type ou valeur de marché) sont saisies dans l’entité Titre. 

5.10.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Sûreté est associée à différentes entités (voir section 3 pour les principes régissant ces 
relations). 
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Graphique 15: l’entité Sûreté dans le schéma entité-association 

5.10.3.  Sous-types 
Le graphique 16 présente les sous-types de l’entité Sûreté. Le champ Type de sûreté permet 
d’associer chaque sûreté à exactement un sous-type (Cédule hypothécaire, Portefeuille de 
titres ou Autre sûreté). Si la sûreté est attribuée au sous-type Cédule hypothécaire, il faut 
l’associer à au moins un objet gagé mais il n’est pas nécessaire de saisir d’autres champs. Si 
la sûreté est attribuée au sous-type Portefeuille de titres, il faut l’associer à au moins un 
élément de l’entité Titre. La sûreté est attribuée au sous-type Autre sûreté si elle n’entre dans 
aucune des deux autres catégories. Le sous-type Autre sûreté ne nécessite pas d’autre 
association (voir section 7.2.  pour les règles applicables). 
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Graphique 16: sous-types de l’entité Sûreté 

5.10.4.  Champs 

5.10.4.1.  ID Sûreté (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une sûreté de manière univoque. Il sert 
de clé étrangère dans les entités suivantes: 

• Contrepartie-Sûreté 

• Crédit-cadre-Sûreté 

• Sûreté-Gage immobilier 

• Titre 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant.  

5.10.4.2.  Type de sûreté 
Ce champ indique le type de sûreté mis en gage pour couvrir un prêt. Remarques sur 
l’utilisation: 

• Chaque sûreté doit être attribuée de manière univoque à un type. 

• Si la sûreté correspond à plusieurs types, la banque sélectionne le type qu’elle 
considère comme prépondérant. 

• Le type Autre sûreté ne doit être sélectionné que si la sûreté ne peut être attribuée à 
aucun autre type. 
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Tableau 25: types de sûreté 

Valeur déclarée Désignation Description 

SGBR Cédule hypothécaire / 
hypothèque 

Sûreté au sens des art. 824 ss et 842 ss CC 

Il faut les enregistrer individuellement dans l’entité 
Sûreté. 

SBAR Numéraire / avoirs à vue  Numéraire ou avoirs à vue mis en gage 

SWSP Portefeuille de titres par ex. actions, obligations, parts de fonds (saisie des 
détails dans l’entité Titre) 

SFOR Cession de créances Créances cédées (par ex. créances envers l’emprunteur) 

SGAR Garantie bancaire Engagement de la banque à se substituer à son client si 
celui-ci ne remplit pas ses obligations contractuelles 
envers un tiers. 

SGUB Cautionnements et autres 
garanties 

Cautionnements ou garantie de tiers 

SRSH Droit de gage inscrit au registre 
– bateau 

Bateau inscrit dans un registre. 

SRFL Droit de gage inscrit au registre 
– aéronef 

Aéronef inscrit dans un registre 

SRAN Droit de gage inscrit au registre 
– autres 

Sûreté matérialisée par un actif mobilier inscrit dans un 
registre (par ex. machine spéciale). 

SMOB Meubles Biens meubles (par ex. machines, appareils, véhicules) 

SLSG Objets financés par crédit-bail Objets financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail 
et effectivement utilisés comme sûretés 

SWAR Stocks de marchandises Marchandises du commerce 

SREN Matières premières – sources 
d’énergie 

Pétrole, gaz, charbon, électricité, etc. 

SRMT Matières premières – minerais 
et métaux 

Métaux industriels tels que le cuivre, l’aluminium, etc. 

SRED Matières premières – métaux 
précieux 

Or, argent, platine et autres métaux (dépôt, si non, type 
métaux précieux en détention directe) 

SRAG Matières premières – produits 
agricoles 

Blé, café, coton, etc. 

SROT Matières premières – autres Autres matières premières 

SEXP Assurances à l’exportation Assurance couvrant les risques liés aux exportations et à 
leur financement 

SPK1 Avoirs de caisse de pensions – 
compte / libre passage 

Avoirs de caisse de pensions, comptes de libre passage 

SPK2 Avoirs de caisse de pensions – 
fonds de placement 

Avoirs dans des fonds de placement gérés par des 
fondations de libre passage 

S3A1 Pilier 3a – compte auprès du 
prêteur 

Avoirs en compte d’une fondation auprès de la banque 
prêteuse 
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S3A2 Pilier 3a – compte auprès d’un 
autre établissement 

Avoirs en compte d’une fondation qui ne sont pas 
auprès de la banque prêteuse 

S3AF Pilier 3a – fonds de placement Avoirs dans des fonds de placement gérés par des 
fondations. 

S3AV Pilier 3a – police d’assurance Polices d’assurance 

SVRS Police d’assurance  Polices d’assurance-vie constitutives de capital et autres 
polices avec valeur de rachat pouvant servir de sûreté. 

SBVA Prévoyance professionnelle à 
l’étranger 

Avoir de prévoyance professionnelle auprès d’un 
établissement non résident 

SMET Métaux précieux (détention 
directe) 

Métaux précieux détenus sous forme physique 

SKRY Cryptoactifs Crypto-monnaies, actifs tokenisés 

STHA Placements fiduciaires Dépôts de la clientèle auprès d’établissements tiers, 
gérés par la banque en son propre nom mais pour le 
compte du client. 

SZZZ Autres sûretés Sûretés n’entrant dans aucune autre catégorie. 

 

5.10.4.3.  Monnaie de la sûreté 
Ce champ indique la monnaie dans laquelle la valeur de la sûreté est libellée si applicable 
(code ISO 4217). Lorsque la monnaie d’une sûreté n’est pas connue ou que la sûreté n’est pas 
associée à une monnaie, il faut indiquer le code ISO «XXX». 

5.10.4.4.  Valeur actuelle de la sûreté, après décote selon OFR 
Ce champ indique la valeur actuelle de la sûreté, après décote selon OFR et OCré-FINMA  

Les décotes pour marge de sécurité sont de deux types: les décotes standard et les décotes 
pour asymétrie de devises.  

Si la décote pour asymétrie de devises ne peut pas être appliquée de manière univoque au 
niveau de la sûreté du fait que les instruments utilisent différentes devises, il faut appliquer la 
décote moyenne calculée à la date de référence. Le calcul est effectué en tenant compte de la 
répartition des sûretés entre les instruments relevant d’un même crédit-cadre. Cette répartition 
se fait en fonction de l’utilisation. 

Si on utilise l’approche simple à la place de l’approche globale, la valeur actuelle de la sûreté 
correspond à la valeur sans décote. 

5.10.4.5.  Valeur actuelle de la sûreté obtenue après décote, selon la banque 
Ce champ indique la valeur actuelle de la sûreté reçue en gage après application des décotes 
internes à la banque.  
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Les décotes pour marge de sécurité sont de deux types: les décotes standard et les décotes 
pour asymétrie de devises.  

Si la décote pour asymétrie de devises ne peut pas être appliquée de manière univoque au 
niveau de la sûreté du fait que les instruments utilisent différentes devises, il faut appliquer la 
décote moyenne calculée à la date de référence. Le calcul est effectué en tenant compte de la 
répartition des sûretés entre les instruments relevant d’un même crédit-cadre. Cette répartition 
se fait en fonction de l’utilisation. 

5.10.4.6.  Valeur de marché de la sûreté 
Ce champ indique la valeur de marché de la sûreté. En fonction du type de sûreté, cette valeur 
peut correspondre à la valeur de vente actuelle, à la valeur estimée, à la valeur nominale, à la 
valeur de rachat ou à la valeur boursière.  

Pour les cédules hypothécaires au sens des art. 842 ss CC et les hypothèques au sens des 
art. 824 ss CC, il faut saisir dans ce champ la valeur nominale. 

Pour les polices d’assurance, il faut indiquer la valeur de rachat. 

5.10.4.7.  Date de détermination de la valeur de marché 
Ce champ indique la date la plus récente à laquelle la valeur de marché d’une sûreté a été 
déterminée.  

5.11.  Entité de liaison Crédit-cadre-Sûreté 

5.11.1.  Généralités 
L’entité de liaison Crédit-cadre-Sûreté représente la relation n:m entre les entités Crédit-
cadre et Sûreté. Une sûreté doit être attribuée à un ou plusieurs crédits-cadres. Un crédit-cadre 
peut être couvert par zéro, une ou plusieurs sûretés. 

En outre, une information sur la part de la valeur de la sûreté servant à la couverture est saisie 
dans cette entité. 

5.11.2.  Champs 

5.11.2.1.  ID Crédit-cadre-Sûreté (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une liaison Crédit-cadre-Sûreté de 
manière univoque. Cet identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent sans restriction à cet identifiant.  
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5.11.2.2.  ID Crédit-cadre (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un crédit-cadre.  

5.11.2.3.  ID Sûreté (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une sûreté. 

5.11.2.4.  Part attribuée de la sûreté 
Ce champ indique la part (en nombre décimal) de la valeur de la sûreté attribuée à un crédit-
cadre spécifique. Pour une sûreté donnée, le total des parts pour tous les crédits-cadres 
couverts doit être égal à 1. La part peut être égale à zéro, notamment dans le cas des prêts 
forward où les sûretés attribuées à l’avance sont utilisées pour d’autres crédits-cadres à la date 
de référence. 

La banque décide de la méthode utilisée pour l’attribution (ex. répartition proportionnelle aux 
limites). Le montant maximal pouvant être attribué est celui convenu contractuellement.  

5.12.  Entité Titre 

5.12.1.  Généralités 
L’entité Titre comprend toutes les informations sur les titres (actions, obligations, etc.) d’un 
portefeuille servant de sûreté pour un prêt. Il peut englober des titres d’entreprises cotées ou 
non cotées en bourse. Chaque titre doit être attribué à un portefeuille dans l’entité Sûreté. 

5.12.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Titre est associée à une autre entité du modèle de données (voir section 3 pour les 
principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 17: l’entité Titre et son association dans le schéma entité-association 

5.12.3.  Champs 

5.12.3.1.  ID Titre (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier un titre de manière univoque. Cet 
identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 
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Les spécifications générales relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir 
section 6.1) s’appliquent à cet identifiant. 

5.12.3.2.  ID Sûreté (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une sûreté. 

5.12.3.3.  Type de titre 
Ce champ indique le type d’un titre. 
Tableau 26: Type de titre 

Valeur déclarée Désignation 

WEQU Actions 

WBND Obligations 

WFND Parts de fonds de placement  

WSTR Produits structurés 

WMNY Instruments du marché monétaire 

WOTH Autres types de titres 

 

5.12.3.4.  Valeur de marché du titre 
Ce champ indique la valeur de marché de la position à la date de référence, égale au cours des 
titres multiplié par leur nombre. 

5.12.3.5.  Monnaie du titre 
Monnaie dans laquelle le titre a été émis (codes ISO 4217). Lorsque la monnaie d’un titre 
n’est pas connue ou que le titre n’est pas associé à une monnaie, il faut indiquer le code ISO 
«XXX». 

5.12.3.6.  ISIN 
Ce champ indique le code alphanumérique à douze caractères qui permet l’identification 
univoque des titres (International Securities Identification Number, ISIN). L’ISIN doit être 
indiqué conformément à la norme ISO 6166. 

Ce champ reste vide dans le cas des titres non cotés. 
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5.13.  Entité de liaison Sûreté-Gage immobilier 

5.13.1.  Généralités 
L’entité de liaison Sûreté-Gage immobilier représente la relation n:m entre les entités Sûreté 
et Gage immobilier. Un gage immobilier doit être associé à une ou plusieurs sûretés (cédules 
hypothécaires ou hypothèques). Les entités Cédule hypothécaire et Hypothèque doivent 
comprendre un ou plusieurs gages immobiliers. 

L’entité de liaison sert par ailleurs à saisir les données relatives au rang des créances. 

5.13.2.  Champs 

5.13.2.1.  ID Sûreté-Gage immobilier (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une liaison Sûreté-Gage immobilier de 
manière univoque. Cet identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent sans restriction à cet identifiant.  

5.13.2.2.  ID sûreté (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une sûreté. 

5.13.2.3.  ID Gage immobilier (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’un gage immobilier. 

5.13.2.4.  Rang 
Ce champ indique, pour les cédules hypothécaires et les hypothèques, le rang de la créance 
garantie par l’objet. 

5.13.2.5.  Rang prioritaire 
Ce champ indique la totalité des cédules hypothécaires et hypothèques (internes et externes) 
de rang prioritaire pour un même objet gagé.  

5.13.2.6.  Même rang 
Ce champ indique la totalité des cédules hypothécaires et hypothèques (internes et externes) 
de même rang pour un même objet gagé. 
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5.13.3.  Cas particuliers 
• Gage immobilier à l’étranger sans cédule hypothécaire: 

Même si le gage immobilier ne se trouve pas en Suisse et qu’il a été mis en gage sans 
cédule hypothécaire ni hypothèque, il doit être indiqué par l’intermédiaire d’une 
position dans l’entité de liaison Sûreté-Gage immobilier. Si aucune information sur le 
rang n’est disponible, il faut renseigner les champs concernés comme suit: 1 pour le 
champ Rang et 0 pour les champs Rang prioritaire et Même rang. 

5.14.  Entité Gage immobilier 

5.14.1.  Généralités 

L’entité Gage immobilier représente un bien immobilier ou un terrain qui sert de sûreté pour 
un prêt. 

Elle peut comprendre un ou plusieurs objets (par ex. maison individuelle et garage). Un gage 
immobilier doit être attribué à une ou plusieurs cédules hypothécaires ou à une ou plusieurs 
hypothèques. Celles-ci sont saisies dans l’entité Sûreté et associées à l’entité Gage immobilier 
par l’intermédiaire de l’entité de liaison Sûreté-Gage immobilier. De même, une cédule 
hypothécaire ou une hypothèque peut porter sur plusieurs gages immobiliers en même temps. 

La liaison avec l’entité Crédit-cadre a toujours lieu par l’intermédiaire d’une ou plusieurs 
cédules hypothécaires dans l’entité Sûreté. Un gage immobilier n’est pas attribué directement 
à l’entité Crédit-cadre. La liaison a toujours lieu par l’intermédiaire de l’objet gagé (cédule 
hypothécaire, hypothèque). 

5.14.2.  Relations avec d’autres entités 
L’entité Gage immobilier est associée à une autre entité du modèle de données (voir section 3 

pour les principes régissant cette relation). 

 

 
Graphique 18: l’entité Gage immobilier et son association dans le schéma entité-association 

 

5.14.3.  Sous-types 
Le graphique 19 présente les sous-types de l’entité Gage immobilier. S’il s’agit d’un objet de 
location, il est attribué au sous-type Objet destiné à la location. Dans tous les autres cas, le 
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sous-type Objet non destiné à la location s’applique. Si l’objet est situé en Suisse et que la 
sûreté n’est pas fournie par un client sensible, c’est le sous-type Gage immobilier CH ou LI – 
client non sensible qui s’applique (voir section 7.2.  pour les règles applicables). 

 

 
Graphique 19: sous-types de l’entité Gage immobilier 

 

5.14.4.  Champs 

5.14.4.1.  ID gage immobilier (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier un gage immobilier de manière 
univoque. Il est utilisé comme clé étrangère dans l’entité de liaison Sûreté-Gage immobilier. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent à cet identifiant.  

5.14.4.2.  Type d’objet 
Ce champ indique le type de l’objet. En cas d’objet mixte, la part prépondérante détermine le 
type. 
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Tableau 27: types d’objet 

Valeur déclarée Désignation 

EWG Appartement en propriété par étage 

EFH Maison individuelle 

MFH Immeuble locatif résidentiel 

BGL Immeuble commercial 

GIL Immeuble pour activités artisanales et industrielles 

LWS Entreprise et terrain à usage agricole 

BAU Terrains à bâtir 

UEB Autre 

 

5.14.4.3.  Usage mixte 
Ce champ a la valeur «true» si l’objet est utilisé à la fois à des fins résidentielles et 
professionnelles, et «false» s’il n’est utilisé qu’à des fins résidentielles ou qu’à des fins 
professionnelles. 

5.14.4.4.  Pays de l’objet 
Ce champ indique le pays dans lequel se trouve l’objet (code ISO 3166 Alpha-2). 

5.14.4.5.  Usage de l’objet 
Ce champ indique l’usage principal de l’objet gagé. 
Tableau 28: usage de l’objet 

Valeur 
déclarée 

Désignation 

NSG Usage propre: l’objet est utilisé par une personne qui est l’emprunteur et/ou le constituant de 
sûreté. 

NVM Location: l’objet est loué ou affermé. 

NVG Location – utilité publique: les objets d’habitation qui sont la propriété de maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique et ceux qui ont un modèle de loyer basé sur les coûts contrôlés par l’État 
sont assimilés à des objets d’habitation à usage propre au sens de l’art. 72, al. 3, OFR.  

NVK Vente: l’option Vente correspond aux objets mis en vente et qui ne sont ni utilisés pour les 
besoins personnels du propriétaire ni loués.  

 

5.14.4.6.  État de l’objet 
Ce champ indique l’état de l’objet d’après l’art. 72c, al. 1, let. a, OFR. 
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Tableau 29: état de l’objet 

Valeur 
déclarée 

Désignation 

SOFE Achevé 

SOBA En construction 

SOUN Non construit 

 

5.14.4.7.  NPA de l’objet 
Ce champ indique le numéro postal d’acheminement (NPA) de l’objet si celui-ci se trouve en 
Suisse ou au Liechtenstein. 

5.14.4.8.  Valeur de nantissement  
Ce champ indique la valeur de l’objet utilisée par la banque pour calculer la quotité de 
financement. 

5.14.4.9.  Valeur de marché de l’objet gagé 
Ce champ indique la valeur de marché de l’objet, c’est-à-dire le prix qui peut être obtenu de 
sa vente sur la base d’une estimation tenant compte des facteurs pouvant influer sur le prix.  

5.14.4.10.  Prix d’achat 
Ce champ indique le prix d’achat convenu contractuellement lors du transfert de la propriété. 
Il peut rester vide si le prix n’est pas disponible en raison par exemple d’un divorce. 

Les prix préférentiels doivent également être indiqués. En cas de donation, il faut indiquer un 
prix d’achat de «0». En cas d’achat partiel, il faut indiquer la part concernée. 

5.14.4.11.  Valeur d’après l’estimation hédoniste 
Ce champ indique la valeur de marché basée sur l’estimation hédoniste avant la prise en 
compte des facteurs pouvant influer sur le prix. Dans le cas d’une fourchette de prix, il faut 
indiquer la valeur moyenne. 

5.14.4.12.  Date de l’évaluation 
Ce champ indique la date la plus récente à laquelle la valeur de marché de l’objet gagé a été 
déterminée.  
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5.14.4.13.  Date d’achat 
Ce champ indique la date à laquelle le client a acheté l’objet. Il correspond à la date figurant 
sur le contrat de vente. Il y a lieu d’indiquer la date la plus ancienne disponible: il peut s’agir 
de la date d’inscription au registre foncier ou de la date de transfert des profits et risques. 

5.14.4.14.  Transaction de gré à gré 
Ce champ a la valeur «true» si la transaction a lieu sur un marché libre où l’offre et la 
demande déterminent le prix, et «false» autrement. 

5.14.4.15.  Dépenses d’investissement 
Ce champ indique les dépenses d’investissement (prix d’achat y compris d’éventuels frais de 
construction, de transformation et de rénovation) en cas de construction d’un objet immobilier 
ou en cas d’investissements générant une plus-value. 

5.14.4.16.  Loyer net (actuel) 
Ce champ indique le loyer annuel net d’un objet mis en location. Il s’agit du loyer net 
effectivement perçu. 

5.14.4.17.  Date du loyer net (actuel) 
Ce champ indique la dernière date à laquelle le loyer net (actuel) a été enregistré. 

5.14.4.18.  Loyer net (visé) 
Pour les immeubles donnés en location, le loyer net annuel hors fluctuations à court terme et 
événements exceptionnels d’après l’état locatif est utilisé. Lorsqu’un objet ne génère pas de 
revenus locatifs, il y a lieu d’inscrire les revenus nets annuels qui pourraient être perçus avec 
celui-ci. 

S’il s’agit d’un objet de rendement dans lequel l’emprunteur occupe lui-même un 
appartement, il faut également prendre en considération le revenu locatif fictif de cet 
appartement, pour autant qu’il n’entre pas encore dans l’état locatif. Le revenu locatif fictif 
peut être déterminé sur la base de la valeur locative. 

Si l’emprunteur n’est pas l’usufruitier de l’objet et que cet objet est utilisé à titre gratuit par 
une autre personne, il faut indiquer un loyer net de 0. 

5.14.4.19.  Date du loyer net (visé) 
Ce champ indique la dernière date à laquelle le loyer net (visé) a été enregistré. 
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5.15.  Entité de liaison Contrepartie-Sûreté 

5.15.1.  Généralités 
L’entité de liaison Contrepartie-Sûreté représente la relation n:m entre les entités 
Contrepartie et Sûreté. Une sûreté doit être fournie par une ou plusieurs contreparties 
(constituant de sûreté). Un constituant de sûreté peut fournir zéro, une ou plusieurs sûretés. 

5.15.2.  Champs 

5.15.2.1.  ID Contrepartie-sûreté (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire permettant d’identifier une liaison contrepartie-sûreté de 
manière univoque. Cet identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les règles relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir section 6.1) 
s’appliquent sans restriction à cet identifiant.  

5.15.2.2.  ID Contrepartie (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé primaire d’une contrepartie. 

5.15.2.3.  ID sûreté (clé étrangère) 
Ce champ correspond à la clé étrangère d’une sûreté. 

5.16.  Entité Produits agrégés 

5.16.1.  Généralités 
L’entité Produits agrégés permet de saisir plusieurs positions de prêts de manière regroupée, 
sur la base de critères prédéfinis et d’en additionner la valeur. Les produits agrégés ne sont 
pas associés à d’autres entités du modèle de données. Seuls les types Découverts, Cartes de 
crédit et cartes de fidélité, Cash pooling et Autres instruments agrégés peuvent être saisis à un 
niveau agrégé. Les champs peuvent être divisés en deux catégories: ceux correspondant à des 
axes de regroupement et ceux destinés à la saisie de totaux. Pour chaque combinaison de 
critères, c’est-à-dire pour chaque axe de regroupement, il faut indiquer un enregistrement si 
un ou plusieurs prêts sont présents dans ce groupe. Les critères d’agrégation sont les champs 
Type uniforme d’instrument, Type de client, Prêt étranger et LCC. 

Il faut remplir tous les champs qui servent de critères d’agrégation pour un axe de 
regroupement. Les valeurs par défaut sont interdites. 
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5.16.2.  Champs 

5.16.2.1.  ID Produits agrégés (clé primaire) 
Ce champ sert de clé primaire et permet d’identifier un axe de regroupement de manière 
univoque. Cet identifiant ne sert de clé étrangère dans aucune entité. 

Les spécifications générales relatives aux identifiants du modèle de données de l’EGP (voir 
section 6.1) s’appliquent à cet identifiant. 

5.16.2.2.  Type uniforme d’instrument 
Ce champ indique la classification standard de l’instrument. Sa définition et les valeurs qu’il 
peut prendre correspondent à celles du champ du même nom dans l’entité Instrument (voir 
section 5.2.7.4). La saisie au niveau agrégé ne peut porter que sur les types de prêts suivants: 
Tableau 30: Type uniforme d’instrument 

Valeur 
déclarée 

Désignation Description 

KUB Découverts Découvert de compte qui n’est régi ni par un contrat de prêt, ni 
par une limite, ni par une autorisation accordée par défaut à 
certaines contreparties. Un découvert ne doit pas résulter d’un 
retard de paiement. 

KKA Carte de crédit et carte de 
fidélité 

Créance sur la clientèle découlant d’une carte de crédit ou d’une 
carte de fidélité. 

CPO Cash-Pooling Créances découlant de cash pooling qui doivent en principe être 
couvertes. 

KOR Écriture de correction Écriture comptable manuelle de correction agrégée (différences de 
consolidation, différences de change, reports entre périodes, etc.) 

AUB Autres instruments agrégés Comprend uniquement les instruments suivants: 

• Solutions de paiement telles que le paiement sur facture 

• Créances sans lien avec un produit de crédit, qui 
pourraient aussi être comptabilisées sous le poste du 
bilan Autres actifs (par exemple factures de débiteurs 
ouvertes). 

  

5.16.2.3.  Type de client 
Ce champ est un axe de regroupement qui permet de distinguer les clients privés des clients 
commerciaux. Sa définition et les valeurs qu’il peut prendre correspondent à celles du champ 
du même nom dans l’entité Client (voir section 5.5.5.2). 
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5.16.2.4.  Prêt étranger 
Ce champ est un axe de regroupement qui a la valeur «true» si le client n’est domicilié ni en 
Suisse ni au Liechtenstein (domiciliation telle que définie dans la section 5.5.5.3. ) et «false» 
s’il est domicilié dans l’un de ces deux pays. 

5.16.2.5.  LCC 
Ce champ est un axe de regroupement. Sa définition et les valeurs qu’il peut prendre 
correspondent à celles du champ du même nom dans l’entité Instrument (section 5.2.7.22). 

5.16.2.6.  Nombre de prêts 
Ce champ correspond au nombre total des prêts regroupés en fonction d’un axe. Il faut 
indiquer le nombre de prêts associés à une limite. En l’absence de limite, , il faut indiquer le 
nombre de comptes présentant un découvert. 

5.16.2.7.  Total Utilisation 
Ce champ indique la somme des utilisations (telles que définie dans la section 5.2.7.13. ) de 
tous les instruments regroupés en fonction d’un axe. 

5.16.2.8.  Total Limite 
Ce champ a la même définition que le champ Limite communiquée, faisant naître un droit au 
niveau du prêt (voir section 5.2.7.7). 

Si la limite communiquée au client et faisant naître un droit n’est pas disponible pour un ou 
plusieurs prêts d’un regroupement donné ou si elle est inférieure à l’utilisation, c’est le 
montant utilisé qu’il faut indiquer comme limite. 

Il est obligatoire d’indiquer la limite même si l’utilisation à la date de référence est égale à 
zéro. 

5.16.2.9.  Total Créances compromises 
Ce champ indique la somme de l’utilisation des créances compromises dans le groupe. Les 
créances compromises sont définies de la même manière que celles au niveau du prêt (voir 
section 5.2.7.30). 

5.16.2.10.  Total Créances en souffrance 
Ce champ indique la somme de l’utilisation des prêts correspondant à des créances en 
souffrance d’un groupe. Les créances en souffrance sont définies de la même manière que 
celles au niveau du prêt (voir section 5.2.7.31). 



85 
 
 

 

5.16.2.11.  Total Corrections de valeur individuelles sur créances compromises 
Ce champ indique la somme des corrections de valeur individuelles pour risques de 
défaillance sur les créances compromises d’un groupe au sens de l’art. 24 OEPC-FINMA. 

5.16.2.12.  Total Corrections de valeur sur créances non compromises 
Ce champ indique la somme des corrections de valeur pour risques de défaillance sur des 
créances non compromises d’un groupe au sens de l’art. 25 OEPC-FINMA. 

5.16.2.13.  Total Montant des amortissements 
Ce champ indique la somme des amortissements dans un axe de regroupement. Le montant 
des amortissements est défini de la même manière que celui au niveau du prêt (voir 
section 5.6.3.4). 

6.  Aspects techniques 

6.1.  Identifiants (ID) 
Un identifiant (également appelé clé) est une chaîne de caractères (string) qui permet le 
référencement uniforme des données, garantit leur intégrité et contribue à la modélisation des 
relations entre entités. 

Les exigences propres aux identifiants des différentes entités sont présentées dans le descriptif 
de ces derniers.  

La création et l’attribution des identifiants incombent à la banque. Celle-ci doit tenir compte 
des consignes présentées dans la section 6.2.6. 

6.1.1.  Stabilité des identifiants 
Les identifiants du modèle de données de l’EGP doivent avoir la même stabilité que ceux des 
systèmes des banques: si des modifications sont apportées aux identifiants pour des raisons 
tenant aux processus ou à la logique des systèmes d’une banque, elles se répercutent sur les 
identifiants du modèle de données. La démarche se présente comme suit: 

• ID Instrument: si un changement de produit dans les systèmes d’une banque entraîne 
l’adoption d’un nouvel identifiant, celui-ci peut être utilisé directement pour le modèle 
de données de l’EGP.  

• ID Sûreté: si un changement de propriétaire ou de débiteur dans les systèmes de la 
banque entraîne l’adoption d’un nouvel identifiant de sûreté, ce changement peut être 
reflété dans le modèle de données de l’EGP. 
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En revanche, en cas de changements de plus grande ampleur, par exemple à la suite de 
l’acquisition d’un autre établissement ou d’une migration informatique, la banque doit 
s’adresser à la BNS. 

6.1.2.  Caractère contraignant 
• Clé primaire: 

o Les clés primaires doivent toujours être indiquées. 

o En l’absence d’identifiants internes, il faut générer pour l’EGP des identifiants 
uniformes, cohérents et permettant d’assurer un suivi. 

• Clé étrangère: 

o les clés étrangères doivent être indiquées lorsque la cardinalité de la relation l’exige. 

o Elles ne peuvent être absentes que dans les cas où la logique du modèle l’autorise 
(relations facultatives). 

6.1.3.  Univocité 
Chaque identifiant doit être doté d’un préfixe propre à l’entité à laquelle il est attribué pour 
garantir son univocité (voir tableau 31). 
Tableau: 31: préfixes spécifiques aux entités 

Type d’entité Préfixe 

Client KU_ 

Contrepartie GP_ 

Crédit-cadre RA_ 

Instrument IN_ 

Sûreté SI_ 

Titre WS_ 

Gage immobilier GO_ 

Fonds propres EM_ 

Amortissement AB_ 

Corrections de valeur portefeuille PW_ 

Provisions portefeuille PR_ 

Contrepartie-Client GK_ 

Crédit-cadre-Sûreté RS_ 
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Sûreté-Gage immobilier SG_ 

Contrepartie-Sûreté GS_ 

Produits agrégés AP_ 

 

Si une banque utilise le même identifiant pour le client et la contrepartie, elle doit faire précéder 
cet identifiant de «KD_» dans l’entité Client et de «GP_» dans l’entité Contrepartie car le client 
et la contrepartie sont deux entités distinctes dans l’EGP. 

6.1.4.  Possibilité d’assurer un suivi 
Les identifiants utilisés dans le modèle de données de l’EGP ne doivent pas nécessairement être 
identiques à ceux des systèmes de la banque. Toutefois, il faut garantir en tout temps la 
possibilité de passer des premiers aux seconds, notamment en cas de questions. 

6.1.5.  Protection des données 
Les identifiants ne doivent en aucun cas permettre de déduire l’identité des clients. 

6.2.  Format du relevé 
La présente section définit les exigences techniques concernant le format à utiliser pour les 
relevés EGP afin de garantir une transmission correcte et uniforme des données à la BNS. 

6.2.1.  Format et validation 
- Les relevés EGP doivent être au format XML. 

- Les fichiers XML doivent être validés conformément au schéma mis à disposition par 
la BNS. 

- La validation s’effectue en intégrant dans le relevé EGP le schéma EKE-XSD au 
moyen de l’attribut schemaLocation. 

- Les relevés qui ne respectent pas le schéma XML de la BNS seront refusés. 

- Les relevés EGP doivent être codés au format UTF-8. 

6.2.2.  Structure du relevé XML 
- La structure du relevé de l’EGP est similaire à celle des autres enquêtes de la BNS. Le 

schéma commence par des métadonnées, suivies des données d’observation, et 

<?xml version="1.0" encoding="UTF-8"?> 
<Report xmlns:xsi="http://www.w3.org/2001/XMLSchema-instance" 
 xsi:noNamespaceSchemaLocation="eke.xsd"> 
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- définit les types de données (par ex. plage de valeurs autorisées pour les identifiants ou 
les NPA). 
<xs:element name="ID" minOccurs="0"> 

   <xs:simpleType> 

<xs:restriction base="xs:string"> 

   <xs:pattern value="[A-Z][A-Z]\d+"/> 

</xs:restriction> 

   </xs:simpleType> 

</xs:element> 

<xs:element name="PLZ" minOccurs="0"> 

   <xs:simpleType> 

 <xs:restriction base="xs:integer"> 

    <xs:minInclusive value="1000"/> 

     <xs:maxInclusive value="9999"/> 

        </xs:restriction> 

    </xs:simpleType> 

</xs:element> 

 

- Les dates doivent être au format AAAA-MM-JJ (ISO 8601). 

- Les éléments keyref relient entre elles les différentes entités sur la base du modèle 
de données et des indications du schéma XML.  

- L’élément union: est utilisé dans le schéma XML pour permettre la saisie de 
différents types de valeur dans les champs obligatoires et facultatifs (valeurs 
initialement demandées et valeurs par défaut). 

<xs:element name="LimiteVerfuegbar" minOccurs="0"> 
   <xs:simpleType> 
      <!-- Ausweichwert --> 

      <xs:union memberTypes="xs:float dqm_limite_values"/> 
   </xs:simpleType> 
</xs:element> 

<xs:simpleType name="dqm_limite_values"> 
    <xs:restriction base="xs:string"> 
        <xs:enumeration value="ALT"/> 
        <xs:enumeration value="WEF"/> 
    </xs:restriction> 
</xs:simpleType> 
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6.2.3.  Structuration des relevés volumineux 
- Les relevés volumineux peuvent être scindés en plusieurs fichiers XML. La fusion des 

différents fichiers XML s’effectue au moyen de l’élément XInclude. 

- Lorsqu’un fichier est scindé, les conditions suivantes doivent être respectées: 

• création d’un fichier principal avec l’extension report.xml comprenant toutes 
les métadonnées et le relevé divisé en plusieurs fichiers (donc les éléments 
XInclude); 

• indication d’un chemin d’accès relatif concernant les fichiers dont la structure 
est hiérarchique (voir section 6.2.7); 

- compression dans un fichier ZIP des fichiers qui ne sont pas structurés. La plateforme 
de transmission des données n’accepte qu’un seul fichier (voir section 6.2.4). 

6.2.4.  Compression des fichiers 
- Les relevés dont la taille dépasse 500 Mo doivent être compressés. La compression est 

facultative pour les relevés de petite taille. 

- Utiliser le format ZIP. 

- Appliquer la méthode Deflate, sans cryptage ni protection par mot de passe. 

- Le fichier ZIP ne peut contenir que des fichiers XML. 

- Le fichier ZIP peut contenir au maximum 1 000 fichiers. 

- Le nom de chaque fichier avec son chemin d’accès ne doit pas dépasser 
100 caractères. 

- Pour les noms des fichiers et des dossiers à comprimer, seuls peuvent être utilisés des 
caractères alphanumériques (A-Z, a-z, 0-9), le tiret (-), le tiret bas (_) et le point (.). 
Dans le chemin d’accès, le signe de séparation des dossiers doit être la barre oblique 
(/). 

<Report xmlns:xsi="http://www.w3.org/2001/XMLSchema-instance" 
 xsi:noNamespaceSchemaLocation="eke.xsd" 
xmlns:xi="http://www.w3.org/2001/XInclude"> 

… 

<Observations> 
     <EKE> 
        <xi:include href="file.xml" parse="xml"> 

… 

     </EKE> 

</Observations> 
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- Le nom de chaque fichier avec son chemin d’accès ne doit pas dépasser 
100 caractères. 

- Pour les noms des fichiers et des dossiers à comprimer, seuls peuvent être utilisés des 
caractères alphanumériques (A-Z, a-z, 0-9), le tiret (-), le tiret bas (_) et le point (.). 
Dans le chemin d’accès, le signe de séparation des dossiers doit être la barre oblique 
(/). 

6.2.5.  Types de données 
Les types de données mentionnés dans le document sont associés aux définitions suivantes de 
la norme XSD9: 

Type de donnée dans le 
modèle de données 

Type de données XSD Remarques 

Integer long - 

Integer avec plage de 
valeurs ≥ 0 

unsignedLong - 

String string - 

Boolean boolean - 

Date date • Il ne faut pas indiquer de 
timezoneOffset 

• La date doit être indiquée en 
fonction de l’heure locale 
suisse 

Enum enumeration Conformément à la spécification 
XSD, dans une «restriction» 

 

6.2.6.  Précision décimale 
- Les montants en francs doivent être exprimés en nombre entier (integer), c’est-à-

dire sans décimale (voir section 2.3). 

- Les données numériques de type double (par ex. intérêts) doivent contenir toutes les 
décimales indiquées dans le système de la banque.  

 

9 W3C XML Schema Definition Language (XSD) 1.1 Part 2: Datatypes 

https://www.w3.org/TR/xmlschema11-2/
https://www.w3.org/TR/xmlschema11-2/
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6.2.7.  Restrictions 
- Les identifiants se composent uniquement de caractères alphanumériques (A-Z; a-z; 0-

9), de tirets hauts (-) et de tirets bas (_), et ne doivent pas dépasser 64 caractères. 

- Les trémas et les caractères spéciaux (y compris les caractères masqués comme :&<>) 
doivent être codés selon le format UTF-8. 

6.2.8.  Exemples 
Exemples de structuration des fichiers XML: 

Pas de structuration - report.xml 

Structuration horizontale - report.xml 

- file1.xml 

- file2.xml 

Structuration hiérarchique - report.xml 

- gegenparteien 

o file1.xml 

o file2.xml 

- rahmen 

o file1.xml 

o file2.xml 

 

Exemple d’un relevé XML: 

Début du schéma 
XML et son 
intégration dans le 
relevé (XInclude 
facultatif) 

<?xml version="1.0" encoding="UTF-8"?> 
<Report xmlns:xsi=http://www.w3.org/2001/XMLSchema-
instance xsi:noNamespaceSchemaLocation="eke.xsd" 
xmlns:xi="http://www.w3.org/2001/XInclude"> 

Métadonnées <ReportName>EKE</ReportName> 
<SubjectId>100000</SubjectId> 
<ReferDate>2027-03-31</ReferDate> 
<Version>1</Version> 
<Revision>0</Revision> 

Données 
d’observation 

<Observations> 
    <EKE> 

     … 

    </EKE 

</Observations> 

 

http://www.w3.org/2001/XMLSchema-instance
http://www.w3.org/2001/XMLSchema-instance
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7.  Validation des champs 
Afin de garantir la qualité et l’intégrité des données, la BNS soumet les relevés de l’EGP à 
une procédure de validation en quatre étapes. Le passage à l’étape suivante est conditionné 
par la validation de l’étape précédente. Tout relevé ayant échoué aux étapes 1 à 3 sera refusé 
et entraînera la demande d’un relevé corrigé.  

Le présent document décrit intégralement les trois premières étapes. Celles-ci sont exécutées 
automatiquement après le téléversement du relevé. 

 

 
Graphique 20: étapes de validation  

7.1.  Validation technique préalable 
La première étape consiste à vérifier que les données transmises sont entièrement conformes 
au schéma XSD. Elle se déroule au niveau du type (les entités dans le schéma XSD), et non 
au niveau du sous-type. Les règles de validation sont définies dans le schéma XSD, lequel 
spécifie les exigences techniques applicables aux données et leur structure (voir section 6.2.  
pour les exigences détaillées). 

Principaux points de la validation: 

• Champs et entités: vérification que le relevé ne comporte que des champs et entités 
autorisés. 

• Types de données et plages de valeurs: vérification que les types de données sont 
corrects et que les valeurs sont comprises dans les plages autorisées. 

• Intégrité référentielle et cardinalité: vérification des relations entre entités, de 
l’absence de doublets et du respect des règles d’univocité. 

• Règle des champs obligatoires en fonction du type: vérification que tous les champs 
obligatoires sont remplis correctement en fonction du type dont ils relèvent. 

7.2.  Validation à l’aune du modèle de données 
La deuxième étape vise à vérifier la classification en types et en sous-types. Elle a lieu en 
deux temps. D’abord, les données sont attribuées aux sous-types en fonction des règles 
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présentées dans le tableau 32. Ensuite, les règles de validation spécifiques aux sous-types sont 
vérifiées.  

Ces règles sont attribuées aux différents champs figurant à la section 9 et sont indiquées dans 
la représentation graphique du modèle de données. 

Principaux points de la validation: 

• Attribution aux sous-types: attribution aux sous-types conformément aux règles de 
classification (tableau 32). 

• Règles de champs obligatoires pour les sous-types: vérification que tous les champs 
obligatoires pour chaque sous-type sont remplis (voir colonne «Type de champ» dans 
le tableau 34). Conformément au schéma XSD, un champ peut être facultatif au niveau 
du type mais obligatoire à celui du sous-type. 

• Règles de relations entre entités pour les sous-types: vérification que toutes les 
relations nécessaires entre sous-types et autres entités sont établies. Conformément au 
schéma XSD, une relation peut être facultative au niveau du type mais obligatoire à 
celui du sous-type. Les relations suivantes doivent exister entre sous-types: 

o Une cédule hypothécaire doit être liée à au moins un gage immobilier au 
moyen de l’entité de liaison Sûreté-Gage immobilier. 

o Un portefeuille de titres doit être lié à au moins un titre. 

 
Tableau 32: règles de validation 

ID 
règle 

 Effet Condition 

REG-
0007 

 Le sous-type Instrument avec 
commission s’applique. 

Taux de commission ≠ vide 

REG-
0008 

 Le sous-type Hypothèque 
s’applique. 

Type uniforme de l’instrument ∈ {«HNR», «HRD», 
«BAU», «BLA»} 

REG-
0009 

 Le sous-type Créance 
compromise sans corrections de 
valeur portefeuille s’applique. 

Créance compromise = true 

ET 

ID Corrections de valeur portefeuille (clé étrangère) 
= vide 

REG-
0010 

 Le sous-type Créance non 
compromise sans corrections de 
valeur portefeuille s’applique. 

Créance compromise = false 

ET 

ID Corrections de valeur portefeuille (clé étrangère) 
= vide 

REG-
0011 

 Le sous-type Instrument sans 
provisions portefeuille s’applique. 

ID Provisions portefeuille (clé étrangère) = vide 
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REG-
0012 

 Le sous-type Instrument avec type 
de taux s’applique. 

Type de taux ≠ «UNZ» 

REG-
0013 

 Le sous-type Produit BAZ 
s’applique.  

Type de taux = «BAZ» 

REG-
0014 

 Le sous-type Produit FVZ 
s’applique. 

Type de taux = «FVZ» 

REG-
0015 

 Le sous-type Instrument sans 
échéance s’applique. 

Si non: sous-type Instrument avec 
échéance 

Date d’échéance = «3000-01-01» 

REG-
0016 

 Le sous-type Client Suisse 
s’applique. 

Domiciliation du client – Pays = «CH» 

REG-
0017 

 Le sous-type Client privé 
s’applique. 

Type de client = «PK» 

REG-
0018 

 Le sous-type Client privé non 
sensible s’applique. 

Type de client = «PK» 

ET 

Client sensible = false 

REG-
0019 

 Le sous-type Client privé – 
personne seule ou couple 
s’applique. 

Type de client = «PK» 

ET 

Client sensible = false 

ET 

Type de client privé ∈ {«EPE», «ZPH»} 

REG-
0020 

 Le sous-type Client privé avec 
objet gagé à usage propre 
s’applique. 

Type de client = «PK» 

ET 

Client sensible = false 

ET 

Client associé à au moins un instrument dont le type 
uniforme ∈ {«HNR», «BAU», «BLA»} 

ET  

Client associé à au moins un gage immobilier avec 
usage de l’objet = «NSG» 

REG-
0021 

 Le sous-type Client privé sans 
objet gagé à usage propre 
s’applique. 

Type de client = «PK» 

ET 

Client sensible = false 

ET 

Client non associé à un instrument dont le type 
uniforme ∈ {«HNR», «BAU», «BLA»}. 

REG-
0022 

 Le sous-type Client commercial 
s’applique. 

Type de client = «FK» 
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REG-
0023 

 Le sous-type Client commercial 
(personne morale) sans 
déclaration simplifiée PME 
s’applique. 

Type de client = «FK» 

ET 

Type de client commercial ∉ {«EUN», «KLG», 
«KMG», «EGS», «AUN»} (pas de personne 
physique)  

ET 

( 

L’une des conditions suivantes est remplie:  

le client n’est pas une PME au sens de l’art. 70, al. 3 
et 4, OFR.  

OU 

la somme des limites faisant naître un droit ou des 
utilisations est supérieure à 1,5 million de francs. 

) 

REG-
0024 

 

Le sous-type Client commercial 
sans déclaration simplifiée PME 
– Suisse s’applique. 

Type de client = «FK» 

ET 

Type de client commercial ∉ {«EUN», «KLG», 
«KMG», «EGS», «AUN»} (pas de personne 
physique)  

ET 

( 

L’une des conditions suivantes est remplie:  

le client n’est pas une PME au sens de l’art. 70, al. 3 
et 4, OFR.  

OU 

la somme des limites faisant naître un droit ou des 
utilisations est supérieure à 1,5 million de francs. 

) 

ET 

Domiciliation du client – Pays = «CH»  

REG-
0025 

 Le sous-type Client commercial 
sans déclaration simplifiée PME 
– Étranger s’applique. 

Type de client = «FK» 

ET 

Type de client commercial ∉ {«EUN», «KLG», 
«KMG», «EGS», «AUN»} (pas de personne 
physique)  

ET 

( 

L’une des conditions suivantes est remplie:  
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le client n’est pas une PME au sens de l’art. 70, al. 3 
et 4, OFR.  

OU 

la somme des limites faisant naître un droit ou des 
utilisations est supérieure à 1,5 million de francs. 

) 

ET 

Domiciliation du client – Pays ≠ «CH»  

REG-
0026 

 Le sous-type Position AS-BRI 
avec gage immobilier s’applique. 

Catégorie de reporting AS-BRI ∈ {«CRSABIS_10», 
«CRSABIS_11», «CRSABIS_12», «CRSABIS_13»} 

REG-
0027 

 Le sous-type Position IRB 
s’applique. 

Catégorie de reporting IRB ≠ vide 

REG-
0028 

 Le sous-type Cédule hypothécaire 
s’applique. 

Type de sûreté = SGBR 

REG-
0029 

 Le sous-type Portefeuille de titres 
s’applique. 

Type de sûreté = SWSP 

REG-
0030 

 Le sous-type Autre sûreté 
s’applique. 

Type de sûreté ≠ SGBR 

ET 

Type de sûreté ≠ SWSP 

REG-
0031 

 Le sous-type Gage immobilier 
CH ou LI – client non sensible 
s’applique. 

Pays de l’objet = «CH» ou «LI» 

ET 

Gage immobilier non associé à un client (emprunteur 
et/ou constituant de sûreté) dont la valeur client 
sensible = true 

REG-
0032 

 Le sous-type Objet destiné à la 
location s’applique. 

Si non: sous-type Objet non 
destiné à la location 

Usage de l’objet ∈ {« NVM», «NVG»} 

REG-
0033 

 Le sous-type Produit VVZ 
s’applique 

Type de taux = VVZ 

 

7.3.  Vérification de la cohérence 
Cette étape vise à vérifier que les données sont conformes au modèle de données, tant sur le 
plan logique que sur le plan du contenu. Il s’agit de garantir le respect des relations entre 
champs et entités ainsi que des règles du modèle, et de s’assurer que les données sont 
correctement agrégées. 
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La vérification de la cohérence tient compte des marges de tolérance. En effet, des erreurs 
d’arrondi peuvent survenir lors de la saisie de montants sans décimales ainsi que de certaines 
opérations comme les répartitions (par exemple d’une sûreté entre plusieurs crédits-cadres). 

Si un champ obligatoire pour une vérification de cohérence comporte une valeur par défaut, la 
vérification n’est pas effectuée pour l’ensemble de l’entité dont il relève. Si cette valeur par 
défaut fait partie des éléments d’une somme durant la vérification, elle est traitée comme si 
elle était égale à zéro. Par exemple, KON-0001 peut être utilisée même si certaines 
utilisations comprennent des valeurs par défaut. En revanche, KON-0003 ne peut pas être 
utilisée pour un instrument si par exemple le champ Montant, positions hors bilan présente 
une valeur par défaut. 

Les règles de cohérence sont présentées dans le tableau 33. 
Tableau 33: Règles de cohérence 

ID règle Description du test Validation technique 

KON-
0001 

Le total des utilisations de tous les instruments doit 
être au moins égal au total des corrections de valeur 
du portefeuille concerné. 

Entre les entités Instrument et Corrections de 
valeur portefeuille: 
SI ID Corrections de valeur portefeuille ≠ vide 
ET Somme(Utilisation) avec le même ID 
Corrections de valeur portefeuille < 
(Corrections de valeur individuelles forfaitaires 
+ Corrections de valeur portefeuille sur 
créances non compromises) avec le même ID 
Corrections de valeur portefeuille 
ALORS Erreur 

KON-
0002 

Le total des positions hors bilan de tous les 
instruments doit être au moins égal au montant total 
du portefeuille de provisions pour opérations hors 
bilan correspondant. 

Entre les entités Instrument et Provisions 
portefeuille: 
SI ID Provisions portefeuille ≠ vide ET 
Somme(Montant, positions hors bilan) avec le 
même ID Provisions portefeuille < Provisions 
portefeuille – opérations hors bilan avec le 
même ID Provisions portefeuille 
ALORS Erreur 

KON-
0003 

Le montant des positions hors bilan d’un 
instrument doit être supérieur ou égal au montant 
des provisions pour opérations hors bilan. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Montant, positions hors bilan < Provisions 
pour opérations hors bilan 
ALORS Erreur 

KON-
0004 

Pour les opérations relevant exclusivement de 
positions hors bilan des types d’instrument «ZUG», 
«BHB», «SLG», «GEW» ou «UBA», l’utilisation 
doit être égale à 0.  

Dans l’entité Instrument: 
SI Type uniforme d’instrument ∈ {ZUG, BHB, 
SLG, GEW, UBA}  
ET Utilisation ≠ 0  
ALORS Erreur 

KON-
0005 

Le montant des positions hors bilan ne doit pas être 
supérieur à la différence entre la limite 
communiquée pour l’instrument et faisant naître un 
droit, et l’utilisation moins les retards de paiement. 
Cette règle ne s’applique que si, pour chaque 

Dans l’entité Instrument: 
SI Montant sous Créances hypothécaires + 
Montant sous Créances sur la clientèle > 0 
ET Montant, positions hors bilan > (Limite 
instrument communiquée et faisant naître un 
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instrument, la somme des montants sous Créances 
hypothécaires et sous Créances sur la clientèle est 
positive. 

droit - (Utilisation- Retards de paiement))  
ALORS Erreur 

KON-
0006 

Si la première date de disponibilité est postérieure à 
la date de référence, les champs Utilisation, 
Montant sous Créances hypothécaires et Montant 
sous Créances sur la clientèle doivent avoir la 
valeur zéro. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Première date de disponibilité > date de 
référence 
ET (Utilisation ≠ 0 OU Montant sous Créances 
hypothécaires ≠ 0 OU Montant sous Créances 
sur la clientèle ≠ 0)  
ALORS Erreur 

KON-
0007 

La dernière date de fixation du taux d’intérêt ne 
doit pas être postérieure à la date de fin de la 
contrainte de taux. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Dernière date de fixation du taux d’intérêt > 
Date de fin de la contrainte de taux 
ALORS Erreur 

KON-
0008 

La dernière date de fixation du taux d’intérêt ne 
doit pas être postérieure à la date d’échéance. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Dernière date de fixation du taux d’intérêt > 
Date d’échéance 
ALORS Erreur 

KON-
0009 

La première date de disponibilité ne doit pas être 
postérieure à la date d’échéance. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Première date de disponibilité > Date 
d’échéance 
ALORS Erreur 

KON-
0010 

Le champ Intérêt est obligatoire sous condition 
pour les produits VVZ. Si la première date de 
disponibilité est antérieure ou identique à la date de 
référence, ce champ est obligatoire. Autrement, il 
est facultatif. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Première date de disponibilité ≤ date de 
référence 
ET Type de taux = VVZ  
ET Intérêt = vide  
ALORS Erreur 

KON-
0011 

Dans l’entité Amortissement, il est impératif de 
renseigner un champ et un seul parmi les suivants: 
ID Instrument; ID Instrument amorti; ID 
Contrepartie; ID Contrepartie (prêt amorti). 

Dans l’entité Amortissements: 
SI tous les champs suivants = vides: 
ID Instrument; ID Instrument amorti; ID 
Contrepartie; ID Contrepartie (prêt amorti) 
ALORS Erreur 

SI plusieurs des champs suivants ≠ vides: 
ID Instrument; ID Instrument amorti; ID 
Contrepartie; ID Contrepartie (prêt amorti) 
ALORS Erreur 
 

KON-
0012 

Le total des utilisations des instruments d’un crédit-
cadre ne doit pas être inférieur au total des retards 
de paiement du même crédit-cadre. 

Pour tous les instruments d’un crédit-cadre: 
SI Somme(Utilisation) avec le même ID 
Crédit-cadre< Somme(Retards de paiement) 
avec le même ID Crédit-cadre 
ALORS Erreur 

KON-
0013 

Il faut indiquer au moins l’un des deux champs 
Limite instrument, disponible et Limite crédit-
cadre, disponible. 

Entre les entités Instrument et Crédit-cadre: 
SI Limite instrument, disponible = vide 
ET Limite crédit-cadre, disponible = vide  
ALORS Erreur 

KON-
0014 

Au moins l’un des quatre champs suivants sur la 
limite communiquée doit contenir une valeur: 

Entre les entités Instrument et Crédit-cadre: 
SI Limite instrument communiquée, faisant 
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Limite instrument communiquée, faisant naître un 
droit; Limite instrument communiquée sans faire 
naître de droit; Limite crédit-cadre communiquée, 
faisant naître un droit ou Limite crédit-cadre 
communiquée sans faire naître de droit. 

naître un droit = vide 
ET Limite instrument communiquée sans faire 
naître de droit = vide 
ET Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit = vide 
ET Limite crédit-cadre communiquée sans faire 
naître de droit = vide 
ALORS Erreur 

KON-
0015a 

La limite instrument communiquée, faisant naître 
un droit ne doit pas être supérieure à la limite 
instrument communiquée sans faire naître de droit. 

 

 

Dans l’entité Instrument: 
SI Limite instrument communiquée, faisant 
naître un droit ≠ vide 
ET Limite instrument communiquée sans faire 
naître de droit ≠ vide 
ET Limite instrument communiquée, faisant 
naître un droit > Limite instrument 
communiquée sans faire naître de droit 
ALORS Erreur 

KON-
0015b 

La limite crédit-cadre communiquée, faisant naître 
un droit ne doit pas être supérieure à la limite 
crédit-cadre communiquée sans faire naître de 
droit. 

Dans l’entité Crédit-cadre: 
SI Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit ≠ vide 
ET Limite crédit-cadre communiquée sans faire 
naître de droit ≠ vide 
ET Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit > Limite crédit-cadre 
communiquée sans faire naître de droit 
ALORS Erreur 

KON-
0016a 

La limite instrument disponible ne doit pas être 
supérieure à la limite instrument communiquée la 
plus élevée entre celle faisant naître un droit et celle 
ne faisant pas naître de droit. 

 

 

Dans l’entité Instrument: 
SI Limite instrument disponible ≠ vide 
ET (Limite instrument communiquée, faisant 
naître un droit ≠ vide 
OU Limite instrument communiquée sans faire 
naître de droit ≠ vide) 
ET Limite instrument, disponible > 
Max(Limite instrument communiquée, faisant 
naître un droit; Limite instrument 
communiquée sans faire naître de droit) 
ALORS Erreur 

KON-
0016b 

La limite crédit-cadre disponible ne doit pas être 
supérieure à la limite crédit-cadre communiquée la 
plus élevée entre celle faisant naître un droit et celle 
ne faisant pas naître de droit. 

Dans l’entité Crédit-cadre: 
SI Limite crédit-cadre disponible ≠ vide 
ET (Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit ≠ vide 
OU Limite crédit-cadre communiquée sans 
faire naître de droit ≠ vide) 
ET Limite crédit-cadre, disponible > 
Max(Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit; Limite crédit-cadre 
communiquée sans faire naître de droit) 
ALORS Erreur 

KON-
0016c 

La somme des limites instrument disponibles ne 
doit pas être supérieure à la limite crédit-cadre 

Entre les entités Crédit-cadre et Instrument: 
SI Somme(Limite instrument, disponible) avec 
le même ID Crédit-cadre ≠ vide 
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communiquée la plus élevée entre celle faisant 
naître un droit et celle ne faisant pas naître de droit. 

ET (Limite crédit-cadre communiquée, faisant 
naître un droit ≠ vide  
OU Limite crédit-cadre communiquée sans 
faire naître de droit ≠ vide) 
ET Somme(Limite instrument, disponible) avec 
le même ID Crédit-cadre > Max(Limite crédit-
cadre communiquée faisant naître un droit; 
Limite crédit-cadre communiquée sans faire 
naître de droit) 
ALORS Erreur 

KON-
0016d 

La limite crédit-cadre disponible ne doit pas être 
supérieure à la somme des limites instrument 
communiquées la plus élevée entre celles faisant 
naître un droit et celles ne faisant pas naître de 
droit. 

Entre les entités Crédit-cadre et Instrument: 
SI Limite crédit-cadre disponible ≠ vide 
ET (Somme(Limite instrument communiquée, 
faisant naître un droit) avec le même ID Crédit-
cadre ≠ vide 
OU Somme(Limite instrument communiquée, 
sans faire naître de droit) avec le même ID 
Crédit-cadre ≠ vide)  
ET Limite crédit-cadre, disponible > 
Max(Somme(Limite instrument communiquée, 
faisant naître un droit) avec le même ID Crédit-
cadre; Somme(Limite instrument communiquée 
sans faire naître de droit) avec le même ID 
Crédit-cadre) 
ALORS Erreur 

KON-
0018 

Si le champ portant sur la limite disponible au 
niveau du crédit-cadre est renseigné et qu’au moins 
une limite disponible est indiquée au niveau de 
l’instrument relevant de ce crédit-cadre, la limite 
disponible pour le crédit-cadre doit être égale à la 
somme des limites disponibles pour les 
instruments. 

Entre les entités Crédit-cadre et Instrument: 
SI Limite crédit-cadre, disponible ≠ vide 
ET Limite instrument, disponible avec le même 
ID Crédit-cadre ≠ vide 
ET Limite crédit-cadre disponible ≠ 
Somme(Limite instrument disponible avec le 
même ID Crédit-cadre 
ALORS Erreur 

KON-
0019 

Le champ Comptoir accordant le prêt ne peut 
présenter que des comptoirs autorisés pour la 
banque déclarante. 

Dans l’entité Instrument: 
SI Comptoir accordant le prêt ∉ {Comptoirs 
autorisés pour la banque déclarante}  
ALORS Erreur 

KON-
0020 

Le champ Responsabilité solidaire doit indiquer 
«true» si la contrepartie est uniquement un 
constituant de sûreté. 

Entre les entités Contrepartie et 
Instrument/Crédit-cadre: 
SI ID Contrepartie non référencé dans les 
entités Instrument ou Crédit-cadre 
ET responsabilité solidaire ≠ true 
ALORS Erreur 

KON-
0021 

Le champ Responsabilité solidaire doit indiquer 
«true» si une contrepartie n’est liée qu’à un seul 
client et n’apparait de ce fait qu’une fois dans 
l’entité de liaison Contrepartie‑Client. 

 

Dans l’entité de liaison Contrepartie‑Client: 
SI Nombre(ID Contrepartie) = 1  
ET Responsabilité solidaire ≠ true  
ALORS Erreur 
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KON-
0022 

Le champ NOGA doit indiquer un code à 6 chiffres 
pour les clients commerciaux domiciliés en Suisse. 

Dans l’entité Client: 
SI Domiciliation du client = CH  
ET Type de client = commercial 
ET longueur(NOGA) ≠ 6  
ALORS Erreur 

KON-
0023 

La valeur indiquée dans le champ Fonds de tiers ne 
doit pas être supérieure à celle du champ Total du 
bilan. 

Dans l’entité Client: 
SI Fonds de tiers ≠ vide 
ET Total du bilan ≠ vide 
ET Fonds de tiers > Total du bilan  
ALORS Erreur 

KON-
0024 

Les clients commerciaux domiciliés hors de Suisse 
et du Liechtenstein doivent être associés à l’un des 
types suivants: Entreprise publique étrangère 
(AOU), Administration publique étrangère (AUV), 
Organisation internationale (INT), Entreprise 
étrangère (personne physique) (AUN), Entreprise 
étrangère (personne morale) (AUJ), Fiducie (TRS) 
ou Forme juridique indéterminée ou inconnue 
(UNK). 

Dans l’entité Client: 
SI Domiciliation du client ∉ {CH, LI}  
ET Type de client ∉ {AOU, AUV, INT, AUN, 
AUJ, TRS, UNK}  
ALORS Erreur 

KON-
0025 

Pour les contreparties dont le champ Notation 
interne à la banque indique D, le champ 
Probabilité de défaillance doit indiquer 1 ou être 
vide. 

Dans l’entité Contrepartie: 
SI Notation interne à la banque = D  
ET PD ≠ vide 
ET PD ≠ 1 
ALORS Erreur 

KON-
0026 

Le rang prioritaire d’une cédule hypothécaire de 
rang 1 doit être égal à 0. 

Dans l’entité de liaison Sûreté-Gage 
immobilier: 
SI Rang = 1  
ET Rang prioritaire ≠ 0  
ALORS Erreur 

KON-
0027 

Les cédules hypothécaires de rang plus élevé 
doivent présenter dans le champ Rang prioritaire 
une valeur identique ou supérieure à leur rang. 
Ainsi, une cédule hypothécaire de rang 2 doit 
présenter dans ce champ une valeur supérieure à 
une cédule hypothécaire de rang 1. 

Dans l’entité de liaison Sûreté-Gage 
immobilier: 
SI Cédule hypothécaire rang 1 < Cédule 
hypothécaire rang 2  
ET Cédule hypothécaire rang prioritaire 1 > 
Cédule hypothécaire rang prioritaire 2 
ALORS Erreur 

KON-
0028 

La valeur de marché de la sûreté doit être égale au 
total des valeurs de marché des titres attribués si la 
sûreté est de type Portefeuille de titres (SWSP). 

Entre les entités Sûreté et Titre: 
SI Type de sûreté = SWSP  
ET Valeur de marché sûreté ≠ Somme(Valeur 
de marché du titre) avec le même ID Sûreté  
ALORS Erreur 

KON-
0029 

La valeur actuelle de la sûreté après décote selon 
l’OFR ne doit pas être supérieure à la valeur de 
marché de la sûreté. 

Dans l’entité Sûreté: 
SI Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon l’OFR ≠ vide 
ET Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon l’OFR > Valeur de marché de la sûreté 
ALORS Erreur 



102 
 
 

 

KON-
0030 

La valeur actuelle de la sûreté après décote selon la 
banque ne doit pas être supérieure à la valeur de 
marché de la sûreté. 

Dans l’entité Sûreté: 
SI Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon la banque ≠ vide 
ET Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon la banque > Valeur de marché de la sûreté  
ALORS Erreur 

KON-
0031 

La somme des parts attribuées de la sûreté pour 
toutes les liaisons Crédit-cadre-Sûreté doit être 
exactement égale à 1. 

Dans l’entité de liaison Crédit-cadre-Sûreté: 
SI Somme(Part attribuée de la sûreté) pour 
toutes les liaisons Crédit-cadre-Sûreté avec le 
même ID Sûreté ≠ 1  
ALORS Erreur 

KON-
0032 

Les prêts hypothécaires (type d’instruments: Prêts 
hypothécaires – objets non destinés à générer un 
rendement (HNR), Prêts hypothécaires – objets de 
rendement (HRD), Crédit de construction (BAU) 
ou Crédit lié à des terrains constructibles (BLA)) 
pour lesquels la limite disponible est supérieure à 0 
doivent être associés à au moins une sûreté de type 
Cédule hypothécaire (SGBR). 

Entre les entités Instrument, Crédit-cadre et 
Sûreté: 
SI Type uniforme d’instrument ∈ {HNR, HRD, 
BAU, BLA}  
ET ((Limite instrument, disponible ≠ vide ET 
Limite instrument, disponible > 0) 
OU (Limite crédit-cadre, disponible ≠ vide ET 
Limite crédit-cadre, disponible > 0)) 
ET il N’existe PAS de sûreté liée du type = 
SGBR  
ALORS Erreur 

KON-
0033 

Les prêts lombards (type d’instrument: Prêt 
lombard et margin lending (LOM)) pour lesquels la 
limite disponible est supérieure à 0 doivent être 
associés à au moins l’un des types de sûretés 
suivants: Numéraire / avoirs à vue (SBAR), 
Portefeuille de titres (SWSP), Avoirs de caisse de 
pensions – compte / libre passage (SPK1), Avoirs 
de caisse de pensions – fonds de placement (SPK2), 
Avoirs de caisse de pensions – fonds de placement 
(SPK2), Pilier 3a – compte auprès d’un autre 
établissement (S3A2), Pilier 3a – fonds de 
placement (S3AF), Pilier 3a – Police d’assurance 
(S3AV), Police d’assurance (SVRS), Métaux 
précieux (détention directe) (SMET), Cryptoactifs 
(SKRY) ou Placements fiduciaires (STHA). 

 

Entre les entités Instrument, Crédit-cadre et 
Sûreté: 
SI Type uniforme d’instrument = LOM  
ET ((Limite instrument, disponible ≠ vide ET 
Limite instrument, disponible > 0) 
OU (Limite crédit-cadre, disponible ≠ vide ET 
Limite crédit-cadre, disponible > 0)) 
ET il N’existe PAS de sûreté liée de type ∈ 
{SBAR, SWSP, SPK1, SPK2, S3A1, S3A2, 
S3AF, S3AV, SVRS, SMET, SKRY, STHA}  
ALORS Erreur 

KON-
0034 

Les financements de négoce de matières premières 
(type d’instrument: Financement de matières 
premières [ROH]) pour lesquels la limite 
disponible est supérieure à 0 doivent être associés à 
au moins l’un des types de sûretés suivants: 
Matières premières – sources d’énergie (SREN), 
Matières premières – minerais et métaux (SRMT), 
Matières premières – métaux précieux (SRED), 
Matières premières – produits agricoles (SRAG) 
ou Matières premières – autres (SROT). 

 

Entre les entités Instrument, Crédit-cadre et 
Sûreté: 
SI Type uniforme d’instrument = ROH  
ET ((Limite instrument, disponible ≠ vide ET 
Limite instrument, disponible > 0) 
OU (Limite crédit-cadre, disponible ≠ vide ET 
Limite crédit-cadre, disponible > 0)) 
ET il N’existe PAS de sûreté liée de type ∈ 
{SREN, SRMT, SRED, SRAG, SROT}  
ALORS Erreur 
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KON-
0035 

Les prêts à usage privé (type d’instrument: PRI) ne 
peuvent être liés qu’à des clients privés, sauf s’ils 
passent par un constituant de sûreté. 

Entre les entités Instrument et Client: 
SI Type uniforme d’instrument = PRI  
ET Type client lié ≠ PK  
ET Liaison non via constituant de sûreté  
ALORS Erreur 

KON-
0036 

Les crédits d’exploitation, les crédits commerciaux, 
les financements d’objet, les financements de projet 
et les financements de négoce de matières 
premières (types d’instruments: «BTR», «HAN», 
«OBJ», «PRJ» ou «ROH») ne peuvent être liés 
qu’à des clients commerciaux, sauf s’ils passent par 
un constituant de sûreté. 

Entre les entités Instrument et Client: 
SI Type uniforme d’instrument ∈ {BTR, HAN, 
OBJ, PRJ, ROH}  
ET Type client lié≠ FK  
ET Liaison non via constituant de sûreté  
ALORS Erreur 

KON-
0037 

Les instruments pour lesquels «KKG» = «true» ne 
peuvent être liés qu’à des clients privés, sauf s’ils 
passent par un constituant de sûreté. 

Entre les entités Instrument et Client: 
SI KKG = «true»  
ET Type client lié ≠ PK  
ET Liaison non via constituant de sûreté  
ALORS Erreur 

KON-
0038 

Le total de la limite ne doit pas être inférieur au 
total de l’utilisation dans un axe de regroupement, 
si ce dernier ne correspond pas à une correction. 

Dans l’entité Produits agrégés: 
SI Type uniforme d’instrument ≠ KOR 
ET Total Utilisation > Total Limite  
ALORS Erreur 

KON-
0039 

Le total de l’utilisation doit être supérieur ou égal à 
la somme des champs Total Créances compromises 
et Total Créances en souffrance. 

Dans l’entité Produits agrégés: 
SI Total Utilisation < (Total Créances 
compromises + Total Créances en souffrance)  
ALORS Erreur 

KON-
0040 

Le total de l’utilisation doit être supérieur ou égal à 
la somme des champs Total Corrections de valeur 
individuelles sur créances compromises et Total 
Corrections de valeur sur créances non 
compromises. 

Dans l’entité Produits agrégés: 
SI Total Utilisation < (Total Corrections de 
valeur individuelles sur créances compromises 
+ Total Corrections de valeur sur 
créances non compromises)  
ALORS Erreur 

KON-
0041 

La valeur du champ Exposition AS-BRI selon 
approche standard (pré-CCF, pré-CRM) doit être 
supérieure ou égale à celle du champ Exposition 
AS-BRI (post-CCF. pré-CRM). 

Dans l’entité Fonds propres: 
SI Exposition AS-BRI selon approche standard 
(pré-CCF, pré-CRM) < Exposition AS-BRI 
(post-CCF. pré-CRM)  
ALORS Erreur 

KON-
0042 

La valeur du champ Exposition AS-BRI (post-CCF. 
pré-CRM) doit être supérieure ou égale à celle du 
champ Position entièrement adaptée AS-BRI. 

Dans l’entité Fonds propres: 
SI Exposition AS-BRI (post-CCF. pré-CRM) < 
Position entièrement adaptée AS-BRI  
ALORS Erreur 

KON-
0043 

Pour les positions AS-BRI avec gage immobilier 
(catégories de reporting: Objets résidentiels 
occupés par leur propriétaire (CRSABIS_10), 
Autres objets résidentiels (CRSABIS_11), Objets 
commerciaux utilisés par leur propriétaire 
(CRSABIS_12) ou Autres objets commerciaux 
(CRSABIS_13)), la valeur du champ QF OFR AS-
BRI doit être positive. 

Dans l’entité Fonds propres: 
SI Catégorie de reporting ∈ {CRSABIS_10, 
CRSABIS_11, CRSABIS_12, CRSABIS_13}  
ET QF OFR AS-BRI ≤ 0  
ALORS Erreur 
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KON-
0044 

La valeur du champ EAD IRB pour calcul des RWA 
doit être supérieure ou égale à celle du champ 
Expected loss IRB. 

Dans l’entité Fonds propres: 
SI EAD IRB pour calcul des RWA < Expected 
Loss IRB  
ALORS Erreur 

 

7.4.  Contrôle de plausibilité 
Cette étape de validation conclut le processus. Elle vise à déterminer si des données correctes 
sur le plan formel comportent des anomalies dues à des erreurs qui ne résultent pas des étapes 
précédentes, telles qu’une répartition inhabituelle des valeurs, des erreurs récurrentes ou 
encore des écarts avec les relevés précédents. Contrairement aux étapes précédentes, elle n’est 
pas exécutée automatiquement. Elle requiert des interventions humaines pour le contrôle, 
l’évaluation et l’autorisation. 

Son contenu n’est pas décrit dans le présent document. 

8.  Modèle simplifié pour les établissements de petite taille 
Un seuil de proportionnalité a été introduit en plus du seuil de 4 milliards de francs à partir 
duquel il devient obligatoire de transmettre des données. Les établissements tenus de 
renseigner  

1) qui ne dépassent pas le seuil de proportionnalité de 8 milliards de francs (calculé de 
manière similaire au seuil à partir duquel il devient obligatoire de renseigner) 

et  

2) qui ne sont pas autorisés à utiliser l’approche IRB  

sont exemptés de fournir des données concernant l’entité Fonds propres. Toutes les autres 
exigences relatives à l’obligation de renseigner restent applicables.  

Les établissements tenus de renseigner qui dépassent ce seuil et qui bénéficient de 
l’autorisation d’utiliser l’approche IRB pour la première fois disposent d’un délai de transition 
pour adapter leurs systèmes et transmettre les données relatives aux fonds propres. 

Transmission des données sur les fonds propres: 

• Les données sur les fonds propres ne doivent pas être transmises avec les données 
ordinaires de l’EGP. Elles font l’objet d’une transmission séparée basée sur un schéma 
XSD propre. 

• Bien qu’étant transmises séparément, elles doivent impérativement garantir l’intégrité 
référentielle. Pour ce faire, il faut utiliser les mêmes ID Crédit-cadre que les données 
du reste de l’EGP. 
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• Le schéma XSD nécessaire est mis à disposition. 

 

 
Graphique 21: levée de l’obligation de renseigner pour l’entité Fonds propres dans le schéma entité-association dès que les 

deux conditions susmentionnées sont remplies. 
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9.  Liste des champs 
Le tableau 34 présente les champs se rapportant aux différentes entités et leurs principales caractéristiques. La colonne «Code champ» 
identifie chaque champ de manière unique. La colonne «Entité» indique l’entité à laquelle le champ appartient. La colonne «Nom 
champ» fournit la désignation du champ. La colonne «Exemple valeur» indique une valeur possible du champ. La colonne «Type de 
données» correspond au format dans lequel les données doivent être transmises (nombre, texte, date...). La section 6.2.5 fournit de plus 
amples informations sur le type de données utilisé avec la définition XSD. La colonne «Plage de valeurs» indique les valeurs autorisées 
(minimum ou maximum, codes...). La colonne «Sous-type» indique les sous-types existants, le cas échéant. Enfin, la colonne «Type de 
champ» précise si la saisie est obligatoire ou facultative au niveau subordonné ou au niveau superordonné indiqué (lorsque le champ est 
vide). 

Les règles (REG-) figurant dans les colonnes «Sous-type» et «Type de champ» sont présentées en détail dans la section 7.1. La 
distinction entre champs obligatoires et champs facultatifs est expliquée à la section 4.  

Les identifiants pouvant servir de clé primaire ou de clé étrangère selon l’entité, ils peuvent apparaître plusieurs fois dans le tableau. 
Ainsi l’ID Crédit-cadre (RA-00) se retrouve en tant que clé primaire dans l’entité Crédit-cadre et en tant que clé étrangère dans les entités 
Instrument et Fonds propres, et l’entité de liaison Crédit-cadre-Sûreté. 

 
Tableau 34: liste des champs 

Code 
champ 

Entité Nom champ Exemple 
valeur 

Type 
données 

Plage valeur Sous-type Type champ 

RA-00 Crédit-cadre ID Crédit-cadre (clé primaire) RA_123456 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GP-00 Crédit-cadre ID Contrepartie (clé étrangère) GP_AF1234 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

RA-01 Crédit-cadre Limite crédit-cadre, disponible 1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire sous 
condition 

RA-02 Crédit-cadre Limite crédit-cadre communiquée, 
faisant naître un droit 

1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire sous 
condition 
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RA-03 Crédit-cadre Limite crédit-cadre communiquée sans 
faire naître de droit 

1000000 Integer ≥ 0 

 

– Obligatoire sous 
condition 

IN-00 Instrument ID Instrument (clé primaire) IN_12345678 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GP-00 Instrument ID Contrepartie (clé étrangère) GP_A1234567 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

RA-00 Instrument ID Crédit-cadre (clé étrangère) RA_H121212 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

PW-00 Instrument ID Corrections de valeur portefeuille 
(clé étrangère) 

PW_ABC9999 String Section 6.2.7 – Facultatif 

PR-00 Instrument ID Provisions portefeuille (clé étrangère) PR_ABC8888 String Section 6.2.7 – Facultatif 

IN-01 Instrument Type uniforme d’instrument HNR Enum Tableau 9 – Obligatoire 

IN-02 Instrument Désignation interne du produit Prêt à court 
terme en francs 
renouvelable 

String – – Obligatoire 

IN-03 Instrument Limite instrument, disponible 1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire sous 
condition 

IN-04 Instrument Limite instrument communiquée, faisant 
naître un droit 

1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire sous 
condition 

IN-05 Instrument Limite instrument communiquée sans 
faire naître de droit 

1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire sous 
condition 

IN-06 Instrument Monnaie de l’instrument CHF String ISO 4217 – Obligatoire 

IN-07 Instrument Montant sous Créances hypothécaires 100000 Integer – – Obligatoire 

IN-08 Instrument Montant sous Créances sur la clientèle 100000 Integer – – Obligatoire 

IN-09 Instrument Montant, positions hors bilan 100000 Integer – – Obligatoire 

IN-10 Instrument Utilisation 80000 Integer – – Obligatoire 

IN-11 Instrument Créance grevée PFB Enum Tableau 10 – Obligatoire 

IN-12 Instrument Retards de paiement 2000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

IN-13 Instrument Comptoir accordant le prêt 123456 Integer Code BNS à 
6 chiffres 

– Obligatoire 
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IN-14 Instrument Prêt consortial false Boolean – – Obligatoire 

IN-15 Instrument Première date de disponibilité 2025-05-01 Date – – Obligatoire 

 

IN-16 Instrument Date d’échéance 2027-12-31 Date – – Obligatoire 

IN-17 Instrument Délai de résiliation en jours (banque) 30 Integer ≥ 0 Si REG-0015 satisfaite: sous-
type Instrument sans 
échéance 

Obligatoire 

Si REG-0015 non satisfaite: 
sous-type Instrument avec 
échéance 

Facultatif 

IN-18 Instrument Délai de résiliation en jours (client) 30 Integer ≥ 0 Si REG-0015 satisfaite: sous-
type Instrument sans 
échéance 

Obligatoire 

Si REG-0015 non satisfaite: 
sous-type Instrument avec 
échéance 

Facultatif 

IN-19 Instrument LCC false Boolean – – Obligatoire 

IN-20 Instrument Taux de commission 0.25 Double 0 ≤…≤ 1 Si REG-0007 satisfaite: sous-
type Instrument avec 
commission 

Obligatoire 

IN-21 Instrument Base de la commission CCH Enum Tableau 11 Si REG-0007 satisfaite: sous-
type Instrument avec 
commission 

Obligatoire 

IN-22 Instrument ETP TRA Enum Tableau 12 Si REG-0008 satisfaite: sous-
type Hypothèque 

Obligatoire 

IN-23 Instrument Non-respect des exigences minimales 
prévues par l’autorégulation de l’ASB 

false Boolean – Si REG-0008 satisfaite: sous-
type Hypothèque 

Facultatif 

IN-24 Instrument Remboursement annuel régulier 1000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

IN-25 Instrument Remboursement irrégulier 1000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 
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IN-26 Instrument Montant du remboursement sur les 
12 prochains mois 

500 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

IN-27 Instrument Créance compromise false Boolean – – Obligatoire 

IN-28 Instrument Créance en souffrance false Boolean – – Obligatoire 

IN-29 Instrument Corrections de valeur individuelles sur 
créances compromises 

50000 Integer ≥ 0 Si REG-0009 satisfaite: sous-
type Créance compromise 
sans corrections de valeur 
portefeuille 

Obligatoire 

IN-30 Instrument Corrections de valeur sur créances non 
compromises 

50000 Integer ≥ 0 Si REG-0010 satisfaite: sous-
type Créance non 
compromise sans corrections 
de valeur portefeuille 

Obligatoire 

IN-31 Instrument Provisions pour opérations hors bilan 1000 Integer ≥ 0 Si REG-0011 satisfaite: sous-
type Instrument sans 
provisions portefeuille 

Obligatoire 

IN-32 Instrument Type de taux PTF (produit à 
taux fixe) 

Enum Tableau 13 – Obligatoire 

IN-33 Instrument Intérêt 0.02 Double -1 ≤…≤ 1 Si REG-0013 satisfaite: sous-
type Produit BAZ 

Facultatif 

Si REG-0014 satisfaite: sous-
type Produit FVZ et VVZ 

Obligatoire 

Si REG-0033 satisfaite: sous-
type Produit VVZ 

Obligatoire sous 
condition 

IN-34 Instrument Dernière date de fixation du taux 
d’intérêt 

2025-01-31 Date – Si REG-0012 satisfaite: sous-
type Instrument avec type de 
taux 

Obligatoire 

 

IN-35 Instrument Date de fin de la contrainte de taux 2025-03-31 Date – Si REG-0012 satisfaite: sous-
type Instrument avec type de 
taux 

Obligatoire 

 

IN-36 Instrument Marge 0.02 Double -1 ≤…≤ 1 Si REG-0013 satisfaite: sous-
type Produit BAZ 

Obligatoire 
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IN-37 Instrument Nom du taux de référence SARON Enum Tableau 14 Si REG-0013 satisfaite: sous-
type Produit BAZ 

Obligatoire 

GP-00 Contrepartie ID Contrepartie (clé primaire) GP_123456 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GP-01 Contrepartie Notation interne à la banque R5 Enum Tableau 15 – Obligatoire 

GP-02 Contrepartie Probabilité de défaillance 0.02 Double 0 ≤…≤ 1 – Facultatif 

GP-03 Contrepartie Date de la dernière évaluation des 
risques 

2025-01-12 Date ≤ Date de référence  – Obligatoire 

GK-00 Contrepartie-
Client 

ID Contrepartie-Client (clé primaire) GK_789 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GP-00 Contrepartie-
Client 

ID Contrepartie (clé étrangère) GP_1234567 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

KU-00 Contrepartie-
Client 

ID Client (clé étrangère) KU_00001 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GK-01 Contrepartie-
Client 

Responsabilité solidaire true Boolean – – Obligatoire 

KU-00 Client ID Client (clé primaire) KU_00001 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

KU-01 Client Type de client PK Enum Tableau 16 – Obligatoire 

KU-02 Client Domiciliation du client – Pays CH String ISO 3166 Alpha-2 – Obligatoire 

KU-03 Client Domiciliation du client – Canton ZH Enum Code des cantons 
suisses 

Si REG-0016 satisfaite: sous-
type Client Suisse 

Obligatoire 

KU-04 Client Client sensible false Boolean – Si REG-0017 satisfaite: sous-
type Client privé 

Obligatoire 

KU-05 Client Type de client privé EPE Enum Tableau 17 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Obligatoire 

KU-06 Client Année de naissance 1989 Integer Format AAAA Si REG-0019 satisfaite: sous-
type Client privé personne 
seule ou couple 

Obligatoire 
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KU-07 Client Composantes de revenus brutes ou 
nettes 

BRU Enum Tableau 18 Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-08 Client Revenus selon définition interne de la 
banque 

150000 Integer – Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-09 Client Composante fixe de la rémunération de 
l’activité indépendante ou salariée 

80000 Integer ≥ 0 Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-10 Client Composante variable de la rémunération 
de l’activité indépendante ou salariée 

2000 Integer ≥ 0 Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-11 Client Autres sources de revenus 40000 Integer ≥ 0 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-12 Client Loyers perçus 5000 Integer ≥ 0 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-13 Client Revenus sous forme de rente 0 Integer ≥ 0 Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 



112 
 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-14 Client Rendement de la fortune 10000 Integer ≥ 0 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-15 Client Frais liés à des prêts accordés par 
d’autres banques 

10000 Integer ≥ 0 Si REG-0018 satisfaite: Sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-16 Client Autres engagements 10000 Integer ≥ 0 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-17 Client Date de collecte des informations sur les 
revenus 

2023-01-31 Date ≤ Date de référence Si REG-0020 satisfaite: sous-
type Client privé avec objet 
gagé à usage propre 

Obligatoire 

Si REG-0021 satisfaite: sous-
type Client privé sans objet 
gagé à usage propre 

Facultatif 

KU-18 Client Fortune selon définition interne de la 
banque 

190000 Integer – Si REG-0018 satisfaite: Sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-19 Client Source des informations sur la fortune STE Enum Tableau 19 Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-20 Client Date de collecte des informations sur la 
fortune 

2024-11-30 Date ≤ Date de référence Si REG-0018 satisfaite: sous-
type Client privé non sensible 

Facultatif 

KU-21 Client Type de client commercial AGB Enum Tableau 20 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Obligatoire 

KU-22 Client NOGA 741001 String Code à 4 ou à 6 
chiffres 

Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Obligatoire 

KU-23 Client Effectifs M049 Enum Tableau 21 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Obligatoire 

KU-24 Client Type de bouclement EIN Enum Tableau 22 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Facultatif 

KU-25 Client Date de bouclement 2024-12-31 Date ≤ Date de référence Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Facultatif 
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KU-26 Client Chiffre d’affaires 1000000 Integer ≥ 0 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

facultatif 

KU-27 Client Bénéfice / Perte 100000 Integer – Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Facultatif 

KU-28 Client Total du bilan 800000 Integer ≥ 0 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Facultatif 

KU-29 Client Fonds de tiers 200000 Integer ≥ 0 Si REG-0022 satisfaite: sous-
type Client commercial 

Facultatif 

KU-30 Client Nom légal Exemple SA String – Si REG-0023 satisfaite: sous-
type Client commercial 
(personne morale) sans 
déclaration simplifiée PME 

Obligatoire 

KU-31 Client Société mère ultime CHE-
111.111.111 

String – Si REG-0023 satisfaite: sous-
type Client commercial 
(personne morale) sans 
déclaration simplifiée PME 

Facultatif 

KU-32 Client Contreparties liées CHE-
111.111.222, 
CHE-
111.111.223, 
CHE-
111.111.223, 
506700GE1G2
9325QX363 

String – Si REG-0023 satisfaite: sous-
type Client commercial 
(personne morale) sans 
déclaration simplifiée PME 

Facultatif 

KU-33 Client IDE CHE-
111.111.000 

String CHE-
XXX.XXX.XXX 

Si REG-0024 satisfaite: sous-
type sous-type Client 
commercial sans déclaration 
simplifiée PME – Suisse 

Obligatoire 

Si REG-0025 satisfaite: sous-
type Client commercial sans 
déclaration simplifiée PME – 
Étranger 

Facultatif 



114 
 

KU-34 Client LEI 506700GE1G2
9325QX363 

String Identifiant à 
20 chiffres 

Si REG-0025 satisfaite: sous-
type Client commercial sans 
déclaration simplifiée PME – 
Étranger 

Facultatif 

AB-00 Amortissements ID Amortissements (clé primaire) AB_S123 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

IN-00 Amortissements ID Instrument (clé étrangère) IN_12345678 String Section 6.2.7 – Facultatif 

GP-00 Amortissements ID Conrtepartie (clé étrangère) GP_1234567 String Section 6.2.7 - Facultatif 

AB-01 Amortissements ID Instrument amorti IN_12345679 String Section 6.2.7 – Facultatif 

AB-02 Amortissements Montant des amortissements 10000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AB-03 Amortissements ID Contrepartie (prêt amorti) GP_1234567 String Section 6.2.7 - Facultatif 

PW-00 Corrections de 
valeur 
Portefeuille 

ID Corrections de valeur portefeuille 
(clé primaire) 

PW_8888 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

PW-01 Corrections de 
valeur 
Portefeuille 

Corrections de valeur individuelles 
forfaitaires sur créances compromises 

100 000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

PW-02 Corrections de 
valeur 
Portefeuille 

Corrections de valeur portefeuille sur 
créances non compromises 

0 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

PR-00 ID Provisions 
portefeuille 

ID Provisions portefeuille (clé primaire) PR_8888 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

PR-01 ID Provisions 
portefeuille 

Provisions portefeuille – opérations hors 
bilan 

50 000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

EM-00 Fonds propres ID Fonds propres (clé primaire) EM_ABC123 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

RA-00 Fonds propres ID Crédit-cadre (clé étrangère) RA_121212 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

EM-01 Fonds propres Catégorie de reporting AS-BRI CRSABIS_06 Enum Tableau 23 – Obligatoire 

EM-02 Fonds propres Exposition AS-BRI selon approche 
standard (pré-CCF, pré-CRM) 

100 Integer – – Obligatoire 
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EM-03 Fonds propres Exposition AS-BRI (post-CCF. pré-
CRM) 

100 Integer – – Obligatoire 

EM-04 Fonds propres Sûretés AS-BRI approche simple 100 Integer – – Obligatoire 

EM-05 Fonds propres Sûretés AS-BRI approche globale 100 Integer – – Obligatoire 

EM-06 Fonds propres Position entièrement adaptée AS-BRI 100 Integer – – Obligatoire 

EM-07 Fonds propres QF OFR AS-BRI 0.8 Double – Si REG-0026 satisfaite: sous-
type Position AS-BRI avec 
gage immobilier 

Obligatoire 

EM-08 Fonds propres Total RWA AS-BRI 20 Integer – – Obligatoire 

EM-09 Fonds propres Catégorie de reporting IRB CRIRB_04 Enum Tableau 24 Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

EM-10 Fonds propres EAD IRB pour calcul des RWA 10000 Integer – Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

EM-11 Fonds propres LGD IRB pour calcul des RWA avant 
input floor 

0.45 Double 0 ≤ … ≤ 1 Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

EM-12 Fonds propres PD IRB pour calcul des RWA avant 
input floor 

0.02 Double 0 ≤ … ≤ 1 Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

EM-13 Fonds propres Expected loss IRB 200 Integer – Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

EM-14 Fonds propres Total RWA IRB 5000 Integer – Si REG-0027 satisfaite: sous-
type Position IRB 

Obligatoire 

SI-00 Sûreté ID Sûreté (clé primaire) SI_1222 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

SI-01 Sûreté Type de sûreté SGBR Enum Tableau 25 – Obligatoire 

SI-02 Sûreté Monnaie de la sûreté CHF Enum ISO 4217 Si REG-0030 satisfaite: sous-
type Autre sûreté 

Facultatif 

SI-03 Sûreté Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon l’OFR 

80 000 Integer – Si REG-0029 satisfaite : sous-
type Portefeuille de titres 

Obligatoire 

Si REG-0030 satisfaite: sous-
type Autre sûreté 

Facultatif 
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SI-04 Sûreté Valeur actuelle de la sûreté, après décote 
selon la banque 

80 000 Integer – Si REG-0029 satisfaite: sous-
type Portefeuille de titres 

OU 

Si REG-0030 satisfaite: sous-
type Autre sûreté 

Obligatoire 

SI-05 Sûreté Valeur de marché de la sûreté 100000 Integer – – Obligatoire 

SI-06 Sûreté Date de détermination de la valeur de 
marché 

2025-08-31 Date ≤ Date de référence Si REG-0030 satisfaite: sous-
type Autre sûreté 

Obligatoire 

RS-00 Crédit-cadre-
Sûreté 

ID Crédit-cadre-Sûreté (clé primaire) RS_00111 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

RA-00 Crédit-cadre-
Sûreté 

ID Crédit-cadre (clé étrangère) RA_1234567 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

SI-00 Crédit-cadre-
Sûreté 

ID Sûreté (clé étrangère) SI_1222 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

RS-01 Crédit-cadre-
Sûreté 

Part attribuée de la sûreté 1.0 Double 0 ≤ … ≤ 1 – Obligatoire 

WS-00 Titre ID Titre (clé primaire) WS_ABC123 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

SI-00 Titre ID Sûreté (clé étrangère) SI_1222 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

WS-01 Titre Type de titre WEQU Enum Tableau 26 – Obligatoire 

WS-02 Titre Valeur de marché du titre 20000 Integer – – Obligatoire 

WS-03 Titre Monnaie du titre USD String ISO 4217 – Obligatoire 

WS-04 Titre ISIN CH1111111111 String ISO 6166 – Facultatif 

SG-00 Sûreté-Gage 
immobilier 

ID Sûreté-Gage immobilier (clé 
primaire) 

SG_11111 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

SI-00 Sûreté-Gage 
immobilier 

ID Sûreté (clé étrangère) SI_1222 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GO-00 Sûreté-Gage 
immobilier 

ID Gage immobilier (clé étrangère) GO_OBJ23456 String Section 6.2.7 – Obligatoire 
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SG-01 Sûreté-Gage 
immobilier 

Rang 1 Integer ≥ 1 – Obligatoire 

SG-02 Sûreté-Gage 
immobilier 

Rang prioritaire 0 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

SG-03 Sûreté-Gage 
immobilier 

Même rang 100000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

GO-00 Gage immobilier ID Gage immobilier (clé primaire) GO_OBJ2356 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GO-01 Gage immobilier Type d’objet EWG Enum Tableau 27 – Obligatoire 

GO-02 Gage immobilier Usage mixte false Boolean – – Obligatoire 

GO-03 Gage immobilier Pays de l’objet CH Enum ISO 3166 Alpha-2 – Obligatoire 

GO-04 Gage immobilier Usage de l’objet NSG Enum Tableau 28 – Obligatoire 

GO-05 Gage immobilier État de l’objet SOFE Enum Tableau 29 – Obligatoire 

GO-06 Gage immobilier NPA de l’objet 3203 Integer Numéro à 4 chiffres Si REG-0031 satisfaite: sous-
type Gage immobilier CH ou 
LI – client non sensible 

Obligatoire 

GO-07 Gage immobilier Valeur de nantissement 800000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

GO-08 Gage immobilier Valeur de marché de l’objet gagé 800000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

GO-09 Gage immobilier Prix d’achat 1000000 Integer ≥ 0 – Facultatif 

GO-10 Gage immobilier Valeur d’après l’estimation hédoniste 850000 Integer ≥ 0 – Facultatif 

GO-11 Gage immobilier Date de l’évaluation 2022-05-01 Date ≤ Date de référence – Obligatoire 

GO-12 Gage immobilier Date d’achat 2022-06-30 Date ≤ Date de référence – Facultatif 

GO-13 Gage immobilier Transaction de gré à gré true Boolean – – Facultatif 

GO-14 Gage immobilier Dépenses d’investissement 200000 Integer ≥ 0 – Facultatif 

GO-15 Gage immobilier Loyer net (actuel) 2000 Integer ≥ 0 – Facultatif 

GO-16 Gage immobilier Date du loyer net (actuel) 2024-10-31 Date ≤ Date de référence – Facultatif 
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GO-17 Gage immobilier Loyer net (visé) 2500 Integer ≥ 0 Si REG-0032 satisfaite: sous-
type Objet destiné à la 
location 

Obligatoire 

Si REG-0032 non satisfaite: 
sous-type Objet non destiné à 
la location 

Facultatif 

GO-18 Gage immobilier Date du loyer net (visé) 2024-10-31 Date ≤ Date de référence Si REG-0032 satisfaite: sous-
type Objet destiné à la 
location 

Obligatoire 

Si REG-0032 non satisfaite: 
sous-type Objet non destiné à 
la location 

Facultatif 

GS-00 Contrepartie-
Sûreté 

ID Contrepartie-Sûreté (clé primaire) GS_012A String Section 6.2.7 – Obligatoire 

GP-00 Contrepartie-
Sûreté 

ID Contrepartie (clé étrangère) GP_123567 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

SI-00 Contrepartie-
Sûreté 

ID Sûreté (clé étrangère) SI_1222 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

AP-00 Produits agrégés ID Produits agrégés (clé primaire) AP_123456 String Section 6.2.7 – Obligatoire 

AP-01 Produits agrégés Type uniforme d’instrument KUB Enum Tableau 30 – Obligatoire 

AP-02 Produits agrégés Type de client PK Enum Tableau 16 – Obligatoire 

AP-03 Produits agrégés Prêt étranger true Boolean – – Obligatoire 

AP-04 Produits agrégés LCC true Boolean – – Obligatoire 

AP-05 Produits agrégés Nombre de prêts 1000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AP-06 Produits agrégés Total Utilisation 2000000 Integer – – Obligatoire 

AP-07 Produits agrégés Total Limite 3000000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AP-08 Produits agrégés Total Créances compromises 500000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AP-09 Produits agrégés Total Créances en souffrance 500000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 
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AP-10 Produits agrégés Total Corrections de valeur individuelles 
sur créances compromises 

500000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AP-11 Produits agrégés Total Corrections de valeur sur créances 
non compromises 

500000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 

AP-12 Produits agrégés Total Montant des amortissements 50000 Integer ≥ 0 – Obligatoire 
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10.  Historique des modifications 
Version Date Description 

1.0 11.07.2025 Première version après la phase de conception détaillée 

2 01.10.2025 Remaniement de divers aspects sur la base des retours des banques (voir tableau ci-
après) 

3 03.11.2025 Remaniement de divers aspects sur la base des retours des banques (voir tableau ci-
après) 

4 19.12.2025 Remaniement de divers aspects sur la base des retours des banques (voir tableau ci-
après) 

Ajouts dans la section 7 des règles de validation et de cohérence 

5 23.02.2026 Remaniement de divers aspects sur la base des retours des banques (voir tableau ci-
après) 

6 31.03.2026 Remaniement de divers aspects (voir tableau ci-après) 

7 01.06.2026 Remaniement de divers aspects (voir tableau ci-après) 

 

10.1.  Comparaison des versions 

10.1.1.  Version actuelle 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 6 

Schéma XSD Validation des clés 
primaires 

Remplacement de l’élément xs:key par l’élément xs:unique pour la 
validation des clés primaires. Il s’agit d’une adaptation technique 
n’ayant aucune incidence sur la logique de validation. 

4.  Règles concernant la 
saisie des champs 

Précision concernant les règles sur l’utilisation des valeurs par 
défaut «ALT» et «WEF» en rapport avec les nouveaux prêts et les 
prêts enregistrant des changements. 

4.1  Règles concernant la 
saisie des champs: 
exemples 

Remplacement du champ Type de client commercial par le champ 
NOGA du fait que l’utilisation des valeurs par défaut est interdite 
pour le premier. 

5.2.7.23 Taux de commission Précision concernant la répartition des informations relatives à la 
commission au sein d’un crédit-cadre. Indication que les 
informations disponibles uniquement au niveau du crédit-cadre 
doivent être réparties entre les différents instruments relevant dudit 
crédit-cadre. Si les informations sont disponibles à la fois au niveau 
du crédit-cadre et de l’instrument, seules celles se rapportant aux 
instruments doivent être indiquées dans le relevé. 

L’exemple 8 dans le document sur les exemples illustre ce cas de 
figure. 

5.2.7.24 et 
schéma XSD 

Base de la 
commission 

Ajout de la valeur «CCU» (limite de crédit inutilisée).  

5.2.7.25 ETP (Exception to 
policy) 

Précision concernant l’utilisation de la valeur «NZA» (ETP non 
attribuée). Indication qu’elle ne doit être sélectionnée que si 
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l’exception ne concerne aucune des catégories suivantes prises 
individuellement ou en combinaison: TRA, BEL ou AMO. 

5.2.7.27 et 
5.2.7.28 

Remboursement 
(régulier et irrégulier) 

Précision concernant la répartition des informations relatives au 
remboursement au sein d’un crédit-cadre. Indication que si les 
informations sont disponibles à la fois au niveau du crédit-cadre et 
de l’instrument, seules celles se rapportant aux instruments doivent 
être indiquées dans le relevé. 

L’exemple 8 dans le document sur les exemples illustre ce cas de 
figure. 

5.5.5.22, 
5.5.5.23, 
5.5.5.34 et 
5.5.5.35 

Type de client 
commercial, NOGA, 
IDE et LEI 

Précision concernant l’objet de référence des champs. Indication 
que ces champs se rapportent à l’entité juridique que constitue le 
client commercial. 

5.5.5.24 Effectifs Adaptation de l’objet de référence du champ. Indication que si le 
client commercial fait partie d’un groupe, le nombre de 
collaboratrices et collaborateurs déterminant pour le relevé est celui 
du groupe (et non plus celui du de l’entité juridique que constitue le 
client commercial). 

5.6, 7.3. et 9.  Adaptation du 
modèle de données 
concernant les 
liaisons de l’entité 
Amortissements 

Ajout du lien permettant d’associer l’entité Amortissements 
directement à une contrepartie. Création pour ce faire des champs 
ID Contrepartie et ID Contrepartie (prêt amorti) et de la relation 
avec l’entité Contrepartie. Adaptation en conséquence du 
schéma XSD, de la liste des champs et du modèle des données. 

Adaptation de la règle KON-0011 précisant que dans l’entité 
Amortissements il faut impérativement renseigner un seul des 
quatre champs. 

5.6.3.6 Montant des 
amortissements 

Ajout de précisions dans la définition du champ. Indication que le 
montant des amortissements comprend les utilisations, conformes 
au but, des corrections de valeur. 

5.16.2.2 Type uniforme 
d’instrument KUB 
(produits agrégés) 

Précision concernant la description des découverts de compte. 
Indication que les découverts ne doivent pas résulter de retards de 
paiement. 

5.16.2.2 Type uniforme 
d’instrument AUB 
(produits agrégés) 

Adaptation de la définition du champ Autres instruments agrégés. 
Les factures de débiteurs ouvertes sont désormais classées dans une 
catégorie plus générale des créances sans lien avec un produit de 
crédit. 

5.16.2.8 Total Limite Précisions concernant la valeur à communiquer lorsque la limite 
faisant naître un droit est absente ou qu’elle est insuffisante. 
Indication que le montant utilisé doit être indiqué comme limite 
lorsque la limite communiquée est inférieure à l’utilisation. 

 

10.1.2.  Version 6 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 5 

5.2.7.9. und 
5.10.4.3. und  
5.12.3.5. et 

Indication des 
monnaies 

Ajout de valeurs possibles pour les monnaies, notamment le code 
ISO «XXX» pour les positions pour lesquelles la monnaie est 
inconnue ou les positions qui ne sont pas associées à une monnaie. 
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documents 
d’enquête XSD 

5.2.7.27.  Remboursement 
annuel régulier 

Indication qu’il peut également s’agir de remboursements hors 
bilan sous la forme de réductions convenues contractuellement de 
la limite de crédit ouverte. 

5.2.7.29.  Montant du 
remboursement sur 
les 12 prochains mois 

Indication que ce montant se compose uniquement des valeurs 
saisies dans les champs Remboursement annuel régulier et 
Remboursement irrégulier. 

5.2.7.38.  Intérêt Adaptation pour les produits BAZ lorsque le taux d’intérêt 
applicable à la période de décompte en cours a déjà été fixé au 
début de cette période (par exemple pour les produits in-advance): 
il convient alors d’indiquer ce taux pour la période en cours et non 
pas à la fin de la période de décompte. 

  

5.5.5.32.  Société mère ultime Indication que la valeur doit également être saisie si le client 
commercial est lui-même la société mère ultime (auto-référence). 

5.10.4.2.  Type de sûreté Ajout de la précision que le type de sûreté «Matières premières – 
sources d’énergie (SREN)» couvre également le charbon. 

Liste des 
champs Excel 
(eke-
datafields.xlsx) 
et documents 
d’enquête XSD 
pour les fonds 
propres 

Fonds propres Adaptation de la désignation technique de l’ID Crédit-cadre pour 
l’entité Fonds propres de «rah_id» à «id_rah». 

 

10.1.3.  Version 5 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 4 

Documents 
d’enquête XSD 

Fonds propres Suppression des informations sur les fonds propres dans le 
schéma XSD («eke-reporting-scheme.xsd») et création d’un 
second schéma XSD pour la transmission des informations 
sur les fonds propres. 

4. et XSD Exceptions concernant les 
valeurs par défaut 

Interdiction des valeurs par défaut pour les champs Type de 
client (KU-01), Client sensible (KU-04), Type de client privé 
(KU-05), Type de client commercial (KU-21), Type uniforme 
d’instrument (IN-01), Date d’échéance (IN-16), Type de taux 
(IN-31), Créance compromise (IN-27), Type de sûreté (SI-
01), Catégorie de reporting AS-BRI (EM-01), Catégorie de 
reporting IRB (EM-09). 

5.2.7.4.  Type uniforme 
d’instrument 

Nouvelle valeur ZVZ (retards de paiement) pour le champ 
Type uniforme d’instrument (IN-01), pour les cas où les 
retards de paiement sont annoncés comme instruments à part 
entière. 

5.2.7.15.  Retards de paiement Ajout de la précision que les retards de paiements 
apparaissant au niveau du crédit-cadre et ne pouvant pas être 
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attribués directement à un instrument peuvent désormais être 
enregistrés comme instruments à part entière (instrument du 
type ZVZ). 

5.2.7.18.  Première date de 
disponibilité 

Ajout sur le traitement des instruments du type ZVZ (retards 
de paiement): indication de la date de première apparition du 
retard de paiement comme date de disponibilité. 

5.2.7.19.  Date d’échéance Ajout sur le traitement des instruments du type ZVZ (retard 
de paiement): indication de la date de référence comme date 
d’échéance.   

5.2.7.20.  et 
5.2.7.21.  

Délai de résiliation en 
jours (respectivement pour 
la banque et pour le client) 

Ajout sur le traitement des instruments pour lesquels ce 
champ est obligatoire du fait que le champ Date d’échéance a 
la valeur «3000-01-01». En pareil cas, si aucune date 
d’échéance n’est fixée pour l’instrument, il faut désormais 
indiquer la valeur par défaut «9999». 

5.2.7.40.  Date de fin de la contrainte 
de taux 

Précision concernant les cas où la valeur «3000-01-01» doit 
être utilisée.   

5.2.7.41.  Marge Indication que seuls les frais réguliers doivent être inclus 
dans la marge. 

5.2.8.  Cas particuliers Nouveau cas particulier concernant le nominal groupé. 

5.16.2.2.  Type uniforme 
d’instrument pour les 
produits agrégés 

Nouvelle valeur «Écriture de correction» (KOR) destinée aux 
écritures comptables manuelles de correction (différences de 
consolidation, différences de change reports entre périodes, 
etc.). 

5.14.4.18.  Loyer net (visé) Ajout de la précision que seuls les loyers nets hors 
fluctuations à court terme et événements exceptionnels 
doivent être indiqués. 

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Ajout de la précision qu’il faut tenir compte des marges de 
tolérance lors de la vérification de la cohérence. 

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Ajout à la règle KON-0005. Cette règle ne s’applique 
désormais que si, pour chaque instrument, le total des 
montants sous Créances hypothécaires et sous Créances sur 
la clientèle est positif. 

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Adaptation des règles KON-0016 et KON-0017. Suppression 
des règles 17a-d et intégration de leur contenu dans les règles 
16a-d. La limite disponible ne doit désormais pas être 
supérieure à la limite communiquée la plus élevée entre celle 
faisant naître un droit et celle ne faisant pas naître de droit. 

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Correction d’une erreur dans la règle KON-0019: 
remplacement de la mention de l’entité Crédit-cadre par 
l’entité Instrument. 

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Précision apportée dans la description du test de la règle 
KON-0021.  

7.3.  Vérification de la 
cohérence 

Adaptation de la règle KON-0038: celle-ci ne s’applique que 
s’il ne s’agit pas d’une écriture de correction (KOR).  

8.  Modèle simplifié pour les 
établissements de petite 
taille 

Ajout concernant la transmission des données sur les fonds 
propres, lesquelles ne font pas partie du modèle simplifié. 
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9. (Tableau 34) 
Liste des 
champs Excel 
(eke-
datafields.xlsx) 

Liste des champs  Extension dans la zone négative de la plage des valeurs 
possibles pour le champ Total Utilisation (AP-06).  

 

10.1.4.  Version 4 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 3 

9. , 7.2. et  
Schéma entité-
association 

Nouveaux sous-types pour 
Instrument avec type de 
taux 

Subdivision de l’ancien sous-type en deux sous-types: 
Produit VVZ et Produit FVZ. Raison: le champ Intérêt n’est 
désormais obligatoire que sous condition pour les produits 
VVZ. La règle de classification applicable à ce nouveau sous-
type est présentée sous REG-0033. 

2.5.  Nouvelle disposition 
applicable à la définition 
de champs facultatifs 

Ajout d’une sous-section indiquant que si la banque a sa 
propre définition d’un champ facultatif, elle doit vérifier 
auprès de la FINMA ou de la BNS si la valeur de ce champ 
peut ou non être communiquée aux fins de l’enquête. 

5.1.3.3.  et 
5.2.7.6.  

Limite, disponible Clarification de la définition de la limite disponible associée à 
un instrument ou à un crédit-cadre, laquelle ne doit pas être 
supérieure à la limite communiquée. Indication que la somme 
des limites instrument, disponibles doit être égale à la limite 
crédit-cadre, disponible. 

5.2.7.15.  Retards de paiement Indication que les retards de paiement enregistrés au niveau 
du crédit-cadre doivent être répartis entre les instruments 
relevant dudit crédit-cadre. 

5.2.7.19. , 
5.2.7.20. , 
5.2.7.21. , 
5.2.7.40. et 7.2.  

Indication générique de la 
date 

«3000-01-01» remplace «9999-12-31». 

5.2.7.28.  Remboursement irrégulier Indication que le remboursement de montants résiduels qui 
n’ont pas été convenus préalablement dans les conditions de 
remboursement ne doit pas être indiqué dans ce champ. 

5.2.7.37.  Type de taux Ajout, dans la catégorie UNZ, des produits pour lesquels un 
taux n’est jamais appliqué. 

5.2.7.39.  Dernière date de fixation 
du taux d’intérêt 

Indication que pour les produits VVZ, il s’agit de la dernière 
date d’adaptation (et non de révision) du taux. 

5.2.7.40.  Date de fin de la contrainte 
de taux 

Suppression de la règle stipulant qu’en cas de résiliation, il 
faut indiquer la date de résiliation effective. 

Adaptation de la définition pour les produits VVZ et BAZ. La 
prochaine date d’adaptation du taux ou de la marge est 
remplacée par la veille de cette date. 
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5.2.8.  Cas particulier: 
Instruments sans limites 
associées 

Ajout d’une précision pour les instruments qui ne sont pas 
associés à une limite. 

5.5.1.  Généralités Indication que pour ce qui concerne les revenus et la fortune, 
il faut communiquer toutes les informations disponibles, 
même si celles-ci ne couvrent pas intégralement la catégorie 
de revenus dont elles relèvent. 

5.5.5.24.  Effectifs Indication du fait que les effectifs correspondent au nombre 
total de collaboratrices et de collaborateurs de l’entité 
juridique qui constitue le client commercial. 

5.10.4.4.  et 
5.10.4.5.  

Valeur actuelle de la 
sûreté, après décote selon 
OFR et selon la banque 

Clarification pour les cas où il est difficile d’appliquer une 
décote au niveau de la sûreté du fait que des monnaies 
différentes sont utilisées selon l’instrument. 

5.14.4.5.  Usage de l’objet Ajout de la précision, pour les objets en usage propre, qu’il 
peut également s’agir du constituant de sûreté, et non 
seulement de l’emprunteur. 

5.14.4.18.  Loyer net (visé) Indication du traitement à appliquer lorsque l’objet est utilisé 
à titre gratuit par une personne qui n’est pas l’emprunteur. 

7.  Méthode de validation Remaniement complet du chapitre 7, présentation de la 
méthode de validation et des règles de cohérence applicables 
à chaque étape. Première publication de ces règles. 
Attribution des règles de classification existantes des sous-
types à l’étape 2 «Validation à l’aune du modèle de 
données». Transfert des règles concernant les champs de 
limites obligatoires sous condition aux règles de cohérence. 

 

10.1.5.  Version 3 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 2 

9.   
Schéma entité-
association,  
Documents 
d’enquête et  
Liste des champs 

Valeur actuelle de 
la sûreté, après 
décote selon OFR 

Changement dans le modèle de données. Le champ Valeur 
actuelle de la sûreté, après décote selon OFR était jusque-là 
obligatoire pour tous les types de sûretés. Désormais, il n’est 
obligatoire que pour les sous-types Portefeuille de titres et 
Autre sûreté. Il devient donc facultatif pour les sûretés du sous-
type Cédule hypothécaire. 

5.2.7.27.  Remboursement 
annuel régulier 

Mention de l’obligation d’indiquer le montant annuel total 
depuis la première année y compris lorsque le remboursement 
ne commence que plus tard. 

Ajout de la règle selon laquelle, en cas d’indication d’annuités 
dans ce champ, il faut indiquer la moyenne annuelle sur 
l’ensemble de la durée du prêt. Si les remboursements 
s’arrêtent, il ne faut plus indiquer de montant. 
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Indication qu’il incombe à la banque de choisir la variante 
appropriée selon que le montant remboursé varie au cours du 
temps et selon la fréquence des remboursements. 

5.2.7.28.  Remboursement 
irrégulier 

Mention de l’obligation d’indiquer le montant de 
remboursement irrégulier restant convenu contractuellement à 
partir du lendemain de la date de référence. 

Indication qu’il incombe à la banque de choisir la variante 
appropriée selon que le montant remboursé varie au cours du 
temps et selon la fréquence des remboursements. 

5.2.7.29.  Montant du 
remboursement sur 
les 12 prochains 
mois 

Apport d’une précision, avec un exemple, sur le début et la fin 
de la période de 12 mois prise en considération. 

5.10.4.2.  Types de sûreté Adaptation de la définition de la sûreté Objets financés par 
crédit-bail (SLSG). Ce type ne doit être indiqué que si l’objet 
sert effectivement de sûreté. 

5.10.5.  Cas particuliers Suppression du cas particulier Objet financé par crédit-bail. Ce 
type d’objet ne doit plus être indiqué s’il n’est pas effectivement 
enregistré dans le système de la banque comme une sûreté (voir 
ci-dessus sous Types de sûreté). 

5.5.5.27.  à 5.5.5.30.  Chiffres clés 
financiers 

Mention du fait qu’il est autorisé d’indiquer des chiffres 
adaptés. 

5.16.2.6.  Nombre de prêts Mention du fait qu’il faut indiquer le nombre de prêts associés à 
une limite. En l’absence de limite, il faut indiquer le nombre de 
comptes présentant un découvert. 

 

10.1.6.  Version 2 
Section ou 
document 

Thème Modification par rapport à la version 1 

Ensemble du 
document 

Renvois Correction de trois renvois vers d’autres chapitres, qui étaient 
erronés. 

2.4.  Nouvelle section Clarification de la distinction entre valeurs nulles et valeurs non 
disponibles (ND, vide). 

4.  Ancien prêt Clarification des critères conduisant à caractériser un prêt comme 
ancien prêt dans le cadre de l’introduction par étapes. 

4.1.  Règles concernant la 
saisie des données 

Ajout de deux exemples sur les nouveaux produits et les 
changements de produit. 

5.2.7.4.  Type uniforme 
d’instrument 

Suppression des types KUB et KKA, qui ne sont pertinents que 
pour la saisie agrégée. 

5.2.7.10.  et 
5.2.7.11.  

Montant sous Créances 
hypothécaires et sous 
Créances sur la clientèle 

Changement dans le traitement des corrections de valeur 
individuelles forfaitaires. Celles-ci doivent être déduites des 
montants indiqués sous Créances hypothécaires et Créances sur 
la clientèle si elles sont saisies au niveau du produit dans l’entité 
Instrument. 

5.2.7.14.  Créance grevée Changement dans les choix possibles pour le champ Créance 
grevée: suppression de la catégorie Dépôts privilégiés, laquelle ne 
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doit plus être saisie séparément. Si une valeur existe pour cette 
catégorie, les instruments correspondants peuvent être attribués à 
la nouvelle catégorie Créances non grevées / Dépôts privilégiés 
(UNB). 

5.2.7.25.  ETP Ajout concernant le traitement des ETP fixées au niveau du client 
ou de la contrepartie. 

5.2.7.28.  Remboursement irrégulier Précision du fait qu’il s’agit du montant restant à rembourser, 
dans le cadre de remboursements irréguliers, à la date de 
référence du relevé. 

5.2.7.30.  Créance compromise Indication des critères qui permettent de caractériser un 
instrument comme compromis. 

5.2.7.31.  Créance en souffrance Indication des critères qui permettent de caractériser un 
instrument comme en souffrance. 

5.2.7.37.  Type de taux Adaptation de la description de la catégorie Type de taux non 
encore défini - UNZ: Ajout de la mention «par exemple», 
suppression de l’exemple «compte courant», afin de clarifier 
l’utilisation et d’éviter les malentendus. 

5.2.7.40.  Date de fin de la 
contrainte de taux 

Précision apportée sur les options de sorties, telles que les 
changements de produit. 

5.2.7.41.  Marge Indication que la marge comprend l’ensemble des éléments 
s’ajoutant au taux d’intérêt de référence. Marge = Taux appliqué 
au client moins Taux de référence. 

5.2.7.42.  Nom du taux de référence Ajout des catégories SARON Compound Rates, Euribor et SOFR 
Term Rates. 

5.2.8.  Cas particulier pour les 
instruments 

Ajout d’un cas particulier concernant les découverts associés à 
des limites de crédit communiquées. 

5.4.2.4.  Responsabilité solidaire Indication que la valeur standard pour ce champ est true. 

5.5.1.  et 
5.5.5.2.  

Type de client Indication que les personnes morales ne peuvent pas être 
modélisées comme clients privés et que les collectivités de droit 
public doivent l’être comme clients commerciaux.   

5.5.3.2.  Facilitation de la 
déclaration des petits prêts 
aux PME 

Ajout de la précision «et des utilisations», afin que la vérification 
porte sur la somme des limites faisant naître un droit ou des 
utilisations. 

Indication que la somme de ces limites ou de ces utilisations doit 
entrer dans l’objet de l’enquête. 

5.5.5.6.  Type de client privé Remplacement du type «EHE» (Couple marié et partenariat 
enregistré) par «ZPH» (Deux personnes qui font partie du même 
ménage et sont solidairement responsables). Ce nouveau type 
comprend les couples mariés et les partenariats enregistrés, mais 
il est plus large. 

5.5.5.7.  Année de naissance Ajout de la précision «S’il n’y a pas de personne déterminante, il 
faut indiquer l’année de naissance de la personne la plus âgée.» 

5.5.5.8.  Composantes de revenus 
brutes ou nettes 

Ajout de la précision qu’en cas de coexistence de valeurs brutes et 
nettes dans le système de la banque, il faut indiquer uniformément 
des valeurs brutes ou des valeurs nettes, en appliquant la formule 
Valeur nette = Valeur brute x 0,85). 
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5.5.5.11.  Composante variable de la 
rémunération de l’activité 
indépendante ou salariée 

Ajout de la précision «Si la banque utilise une moyenne 
pluriannuelle pour calculer la capacité financière de l’emprunteur, 
il faut indiquer cette moyenne.» 

5.5.5.18.  et 
5.5.5.21. 

Dates de collecte des 
informations sur les 
revenus et sur la fortune 

Suppression de la mention «saisies ou». Le champ s’applique 
désormais uniquement à la date de la dernière vérification. 

5.5.5.22.  Type de client commercial Ajout de la distinction entre personnes morales et personnes 
physiques pour les clients domiciliés hors de Suisse et du 
Liechtenstein: 

• AUN: entreprise étrangère (personne physique) 

• AUJ: entreprise étrangère (personne morale) 

Indication que les clients commerciaux domiciliés hors de Suisse 
et du Liechtenstein doivent être identifiés en tant que personne 
physique (AUN) ou personne morale (AUJ). 

5.5.5.27.  à 
5.5.5.30.  

Chiffres clés financiers Indication que les chiffres clés financiers des clients commerciaux 
doivent être conformes à leurs documents comptables. 

5.5.5.27.  et 
5.5.5.28.  

Chiffre d’affaires et 
bénéfice/perte  

Ajout de la précision qu’il doit s’agir du résultat de l’exercice. 

5.5.5.32.  Société mère ultime Ajout de précisions dans la définition de la société mère ultime et 
indication du fait qu’elle doit être saisie même si elle ne fait pas 
partie de la clientèle de la banque. 

 

5.5.5.33.  Contreparties liées Ajout de la mention que seules doivent être indiquées les 
contreparties qui sont elles-mêmes clientes de la banque. 

5.10.4.2.  Types de sûreté Ajout d’un nouveau type:  

- STHA: Placements fiduciaires 

5.14.4.5.   Usage de l’objet Remplacement du terme «propriétaire» par le terme «emprunteur» 
(«L’objet est utilisé par l’emprunteur.»). 

5.14.4.10.  Prix d’achat Suppression de l’exemple dans lequel le champ peut rester vide si 
le prêt a été repris par la banque plus de deux années après 
l’achat. Il n’y a désormais plus d’indication de durée à partir de 
laquelle un champ peut rester vide. 

Ajout: les prix préférentiels doivent être indiqués, les donations 
doivent être enregistrées avec un prix de «0», et la part concernée 
doit être indiquée en cas d’achat partiel. 

5.14.4.13.  Date d’achat Indication qu’il faut saisir la date la plus ancienne disponible. 

5.16.1.  Définition des axes de 
regroupement 

Précisions apportées. Indication que les valeurs par défaut sont 
interdites dans les critères d’agrégation. 

5.16.2.2.  Type uniforme 
d’instrument 

Ajout de deux types qui ne s’appliquent qu’au niveau agrégé:  

- CPO: Cash pooling 

- AUB: Autres instruments agrégés 

5.16.2.6.  Nombre de prêts Précision concernant le traitement des découverts 

6.2.4.  Compression des fichiers Ajout de consignes 
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6.2.5.  Types de données Ajout d’une nouvelle section présentant un tableau de 
correspondance entre types de données dans le modèle de données 
et types de données dans le schéma XML (norme XSD). 

7.1.  Règles de validation Adaptation des règles suivantes: 

- REG-0019: Nouveau type de client privé ZPH 

- REG-0023, REG-0024, REG-0025: Nouveau type de 
client commercial AUN et adaptation des règles de 
déclaration simplifiée concernant le seuil de 1,5 million 
de francs 

9.  Type de données 
«NOGA» 

Changement du type Integer en String pour les codes NOGA, car 
ces codes peuvent commencer par des zéros. 
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